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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 

GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU DANEMARK SUR L’ALLIANCE 

CORÉO-DANOISE POUR LA CROISSANCE VERTE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement du Royaume du Danemark 

(dénommés ci-après les « Parties »), 

Reconnaissant le lancement de l’Alliance coréo-danoise pour la croissance verte 

le 12 mai 2011 comme celui de la première alliance de ce genre, 

Soulignant que les changements climatiques constituent un des plus grands défis de notre 

temps, 

Insistant sur la nécessité de promouvoir un changement de paradigme vers une croissance 

verte à faible émission de carbone, sur les plans aussi bien mondial que national, et affirmant un 

engagement partagé dans ce but, 

Faisant ressortir encore davantage l’importance de leur participation et de leur appui mutuel à 

des initiatives multilatérales, telles que l’Institut mondial de la croissance verte, le Sommet 

mondial sur la croissance verte et le Forum mondial sur une croissance verte, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectifs de l’Alliance coréo-danoise pour la croissance verte 

À la lumière des ambitieuses stratégies nationales des deux pays en faveur de la croissance 

verte, d’une dépendance moindre vis-à-vis des combustibles fossiles, d’économies plus efficaces 

dans l’utilisation des ressources et plus durables, de la promotion des technologies vertes et de la 

croissance verte à l’échelle mondiale, les Parties institutionnalisent l’Alliance coréo-danoise pour 

la croissance verte (ci-après dénommée « l’Alliance pour la croissance verte ») pour renforcer la 

coopération en ces domaines dans les sphères politique, publique et privée. 

Article 2. Formes de coopération  

1. Les Parties conviennent de tenir des réunions annuelles de l’Alliance pour la croissance 

verte, alternativement au Royaume du Danemark et en République de Corée. Les réunions ont lieu 

au niveau ministériel des deux côtés, à moins que les Parties n’en décident autrement. 

2. Aux réunions annuelles participent des représentants du gouvernement, d’institutions 

publiques, de sociétés privées, d’instituts de recherche et d’autres acteurs jouant un rôle central en 

vue de la promotion des objectifs de l’Alliance pour la croissance verte.  

3. Des arrangements de coopération entre les institutions, sociétés et autres acteurs 

participant aux réunions annuelles peuvent être conclus dans la mesure où ces arrangements 

correspondent aux objectifs de l’Alliance pour la croissance verte. 

4. Des consultations politiques sont tenues dans le cadre de l’Alliance pour la croissance 

verte en relation avec les réunions annuelles. 
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5. Les Parties peuvent convenir d’entreprendre des activités particulières supplémentaires en 

vertu du présent Accord. 

Article 3. Organisation de l’Alliance pour la croissance verte 

1. L’Alliance pour la croissance verte fournit le cadre prédominant pour la coopération entre 

les services gouvernementaux de la République de Corée et du Royaume du Danemark pour les 

questions se rattachant aux objectifs du présent Accord. 

2. Les ministères compétents de chaque Partie pour l’exécution du présent Accord sont les 

suivants : le Ministère des affaires étrangères et du commerce de la République de Corée et le 

Ministère des affaires étrangères du Royaume du Danemark. Les deux Ministères exercent les 

fonctions de secrétariat nécessaires à l’exécution du présent Accord. 

3. Les Parties peuvent désigner une agence d’exécution afin de coordonner les activités 

menées en vertu du présent Accord et peuvent faire participer d’autres agences gouvernementales à 

sa mise en œuvre.  

Article 4. Financement 

La Partie hôte de la réunion annuelle de l’Alliance pour la croissance verte prend à sa charge 

les coûts de sa tenue de cette réunion. L’autre Partie prend à sa charge les frais de voyage et de 

logement afférents à sa participation à la réunion, à moins que les Parties n’en décident autrement.  

Article 5. Règlement des différends 

S’il venait à surgir un différend entre les Parties concernant l’interprétation ou l’application du 

présent Accord, les Parties le régleront par voie de négociation.  

Article 6. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature. 

2. Le présent Accord demeurera en vigueur pour une période de cinq ans et sera prolongé 

par tacite reconduction pour des périodes quinquennales successives, à moins qu’une des Parties 

ne notifie à l’autre son intention de le dénoncer au moins six mois avant l’expiration d’une de ces 

périodes quinquennales.  

3. L’une ou l’autre des Parties peut demander la modification du présent Accord. Toute 

modification agréée par les Parties entrera en vigueur de la manière énoncée au paragraphe 1 du 

présent article. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements 

respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Copenhague en ce jour d’octobre 2012, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 

AHN HO-YOUNG 

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark : 

PIA OLSEN DYHR 
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Exchange of Notes constituting an Arrangement between the Government of the Federal 

Republic of Germany and the Caribbean Community (CARICOM) concerning the pro-

ject “Support of Institutional Structures for the Promotion of Renewable Energy and 

Energy Efficiencyˮ. Port of Spain, 21 April 2011, and Georgetown, Guyana, 10 June 

2011 

Entry into force:  10 June 2011 by the exchange of the said notes, in accordance with their 

provisions  

Authentic texts:  English and German 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 7 February 2013 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
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« Soutien des structures institutionnelles pour la promotion de l'énergie renouvelable et 

de l'efficacité énergétique ». Port of Spain, 21 avril 2011, et Georgetown (Guyana), 

10 juin 2011 

Entrée en vigueur :  10 juin 2011 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 

dispositions  

Textes authentiques :  anglais et allemand 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

7 février 2013 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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India 

Exchange of Notes constituting an Arrangement between the Government of the Federal 

Republic of Germany and the Government of the Republic of India concerning the pro-

ject “Environmental and Energy Investment Programme − IIFCL Iˮ. New Delhi, 

10 August 2007 and 24 August 2007 

Entry into force:  24 August 2007 by the exchange of the said notes, in accordance with their 

provisions  

Authentic texts:  English and German 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 7 February 2013 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
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Entrée en vigueur :  24 août 2007 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 

dispositions  

Textes authentiques :  anglais et allemand 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

7 février 2013 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Exchange of Notes constituting an Arrangement between the Government of the Federal 

Republic of Germany and the Government of the Republic of India concerning the pro-

ject “Hydroelectric Power Plant Shongtong Karchamˮ. New Delhi, 7 November 2012 

and 26 November 2012 

Entry into force:  26 November 2012 by the exchange of the said notes, in accordance with their 

provisions  

Authentic texts:  English and German 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 7 February 2013 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
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26 novembre 2012 

Entrée en vigueur :  26 novembre 2012 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 

dispositions  

Textes authentiques :  anglais et allemand 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

7 février 2013 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Democratic Republic of the Congo 

Financing Agreement (Establishing Capacity for Core Public Management Project) between 

the Democratic Republic of the Congo and the International Development Association 

(with schedules, appendix and International Development Association General Condi-

tions for Credits and Grants, dated 31 July 2010). Kinshasa, 28 July 2011 

Entry into force:  7 June 2012 by notification  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 21 February 2013 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
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générales applicables aux crédits et aux dons de l'Association internationale de dévelop-

pement, en date du 31 juillet 2010). Kinshasa, 28 juillet 2011 

Entrée en vigueur :  7 juin 2012 par notification  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 21 février 2013 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 12 February 2013 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
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Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 12 février 2013 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Association, 12 February 2013 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 
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Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA GRENADE POUR 

L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de la Grenade, 

Souhaitant faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord  

Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par l’échange 

de renseignements vraisemblablement pertinents pour l’application et l’exécution des législations 

internes de ces Parties concernant les impôts visés par le présent Accord.  

Ces renseignements sont ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, 

l’établissement et la perception de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances 

fiscales, ou pour les enquêtes ou poursuites en matière fiscale.  

Les renseignements sont échangés conformément aux dispositions du présent Accord et traités 

comme confidentiels selon les modalités prévues à l’article 8.  

Les droits et les protections garantis aux personnes par les lois ou les pratiques administratives 

de la Partie requise demeurent applicables dans la mesure où ils n’entravent ni ne retardent 

indûment l’échange effectif de renseignements.  

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par ses 

autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence 

territoriale. 

Article 3. Impôts visés  

Les impôts visés par le présent Accord sont tous les impôts établis ou administrés par l’une ou 

l’autre des Parties contractantes, y compris les impôts identiques ou sensiblement analogues qui 

seraient établis après la date de signature du présent Accord. 

Article 4. Définitions  

1. Aux fins du présent Accord, sauf définition contraire : 

a) le terme « Partie contractante » désigne les Pays-Bas ou la Grenade, selon le contexte; 

b) le terme « Grenade » désigne l’État de la Grenade; 

c) le terme « Pays-Bas » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas qui est située en 

Europe, y compris sa mer territoriale et toute zone située au-delà de celle-ci sur laquelle les Pays-
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Bas, en conformité avec le droit international, exercent une compétence ou des droits souverains à 

l’égard des fonds marins, de leur sous-sol et de leurs eaux surjacentes, ainsi que de leurs ressources 

naturelles; 

d) le terme « autorité compétente » désigne : 

 i) dans le cas de la Grenade, le Ministre des finances ou son représentant autorisé, 

 ii) dans le cas des Pays-Bas, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 

e) le terme « personne » inclut les personnes physiques, les sociétés ou tout autre 

groupement de personnes; 

f) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée fiscalement 

comme une personne morale; 

g) le terme « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions est 

cotée sur une bourse reconnue, à condition que ses actions cotées puissent être achetées ou 

vendues facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si 

leur achat ou leur vente ne sont pas implicitement ou explicitement restreints à un groupe limité 

d’investisseurs; 

h) le terme« catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 

représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) le terme « bourse reconnue » désigne toute bourse déterminée d’un commun accord par 

les autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) le terme « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 

placement groupé, quelle que soit sa forme juridique. Le terme « fonds ou dispositif de placement 

collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif à condition que les parts, 

actions ou autres participations au fonds ou au dispositif puissent être facilement achetées, vendues 

ou rachetées par le public. Les parts, actions ou autres participations au fonds ou au dispositif 

peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le 

rachat n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs; 

k) le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 

l) le terme « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande les 

renseignements; 

m) le terme « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle les renseignements 

sont demandés; 

n) le terme « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions législatives 

ainsi que les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante 

d’obtenir et de fournir les renseignements demandés; 

o) le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé, document ou dossier, quelle que soit 

sa forme; 

p) le terme « affaires fiscales pénales » désigne les affaires fiscales où intervient un acte 

intentionnel passible de poursuites en vertu du droit pénal de la Partie requérante; 

q) le terme « droit pénal » désigne toute la législation pénale qualifiée de telle par le droit 

interne, qu’elle figure dans la législation fiscale, le code pénal ou d’autres lois. 

2. En ce qui concerne l’application du présent Accord à tout moment par une Partie 

contractante, tout terme qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation 
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différente, le sens que lui attribue le droit de cette Partie au moment considéré, le sens attribué à ce 

terme par le droit fiscal applicable de cette Partie prévalant sur le sens que lui attribuent d’autres 

lois de cette Partie. 

3. Le commentaire du Modèle d’accord de l’OCDE sur l’échange de renseignements en 

matière fiscale s’applique à l’interprétation du présent Accord là où il est en conformité avec ce 

modèle. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit sur demande des renseignements aux 

fins visées à l'article premier. Ces renseignements doivent être fournis sans égard au fait que l'acte 

faisant l'objet de l'enquête constituerait ou non une infraction pénale selon le droit de la Partie 

requise s’il se produisait sur son territoire. 

2. Si les renseignements en la possession de l'autorité compétente de la Partie requise ne 

sont pas suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie, 

même si elle n’a pas besoin des renseignements demandés à ses propres fins fiscales, prend toutes 

les mesures adéquates de collecte de renseignements pour les fournir à la Partie requérante. 

3. À la demande expresse de l’autorité compétente de la Partie requérante, l'autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 

où son droit interne le lui permet, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 

conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que son autorité compétente ait le pouvoir, aux 

fins prévues à l’article premier de l’Accord, d’obtenir et de fournir sur demande : 

a) les renseignements détenus par des banques, d’autres établissements financiers et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) les renseignements concernant la propriété de sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 

fondations, « Anstalten » et autres personnes, y compris, dans les limites de l’article 2, les 

renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font partie 

d’une chaîne de propriété; dans le cas de fiducies, les renseignements sur les constituants, les 

fiduciaires et les bénéficiaires; et, dans le cas de fondations, les renseignements sur les fondateurs, 

les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. Par ailleurs, le présent Accord n’oblige 

pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir des renseignements en matière de propriété 

concernant des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs de placement collectif publics, sauf si 

ces renseignements peuvent être obtenus sans soulever de difficultés disproportionnées. 

5. Afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements pour la demande, 

l’autorité compétente de la Partie requérante fournit l’information suivante à l’autorité compétente 

de la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande de renseignements en vertu de l’Accord :  

a) l’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 

b) les indications concernant les renseignements demandés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 

c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 
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d) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans la 

Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d'une personne relevant de sa 

compétence; 

e) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne que l’on croit en 

possession des renseignements demandés; 

f) une déclaration attestant que la demande est conforme au présent Accord ainsi qu’aux 

dispositions législatives et aux pratiques administratives de la Partie requérante, et que, si les 

renseignements demandés relevaient de sa compétence, son autorité compétente pourrait les 

obtenir en vertu de sa législation ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives; 

g) une déclaration attestant que la Partie requérante a, pour obtenir les renseignements, 

utilisé tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des 

difficultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet aussi rapidement que possible les 

renseignements demandés à la Partie requérante. En vue d’assurer une réponse rapide, elle accuse 

par écrit réception de la demande à l’autorité compétente de la Partie requérante et, le cas échéant, 

l’avise des lacunes de la demande dans un délai de 60 jours à compter de sa réception.  

Elle informe immédiatement la Partie requérante si elle ne peut pas obtenir et fournir les 

renseignements dans un délai de 90 jours à compter de la réception de la demande, y compris dans 

les cas où elle rencontre des obstacles à la fourniture de renseignements ou refuse de les fournir, et 

indique les raisons de son incapacité, la nature des obstacles rencontrés ou les motifs de son refus.  

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante à entrer sur son territoire pour interroger des personnes physiques et 

examiner des documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité 

compétente de la Partie requérante fait connaître à l’autorité compétente de la Partie requise la date 

et le lieu de l’entretien avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente d’une Partie contractante, l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie 

contractante d’où provient la demande à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal effectué 

dans l’autre Partie contractante. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 

contractante qui effectue le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de 

l’autre Partie contractante la date et le lieu de ce contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné 

pour l’effectuer ainsi que les procédures et conditions prescrites à cette fin par la première Partie 

contractante. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie qui 

l’effectue. 

Article 7. Possibilité de décliner une demande  

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 

requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de ses propres lois pour l’exécution ou l’application de 
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sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance 

lorsque la demande n’est pas soumise en conformité avec le présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 

renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel ou professionnel, ou un procédé 

commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 de 

l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils 

remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 

fournir des renseignements qui révéleraient des communications confidentielles entre un client et 

un avocat, un avoué ou un autre représentant juridique agréé lorsque de telles communications : 

a) ont pour but de demander ou de fournir un avis juridique, ou 

b) sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée.  

4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements dans les cas où leur 

divulgation serait contraire à l’ordre public. 

5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale 

donnant lieu à la demande est contestée. 

6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la Partie requérante 

effectue cette demande pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation fiscale, ou 

toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire contre un ressortissant de la Partie requise 

par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

1. Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 

confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les 

organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées par 

l’établissement ou le recouvrement des impôts visés par le présent Accord, les procédures ou les 

poursuites concernant ces impôts, ou les décisions sur les recours y relatifs. Ces personnes ou 

autorités ne peuvent utiliser un tel renseignement qu’à ces fins. Elles peuvent en faire état lors 

d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. Le renseignement ne peut 

être divulgué à aucune autre personne, entité ou autorité, ni à aucune autre autorité étrangère, sans 

l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

2. En cas d’échange d’information sur une personne physique identifiée ou identifiable, les 

dispositions du chapitre 6, en particulier l’article 199, de l’Accord de partenariat économique entre 

les États du CARIFORUM, d’une part, et la Communauté européenne et ses États membres, 

d’autre part, signé le 15 octobre 2008, s’appliquent en conséquence.  

Article 9. Frais 

La répartition des frais engagés pour fournir l’assistance est déterminée d’un commun accord 

entre les Parties contractantes.  
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Article 10. Textes d’application 

Les Parties contractantes adoptent toute mesure législative nécessaire pour se conformer aux 

termes du présent Accord et leur donner effet. 

Article 11. Autres accords et arrangements internationaux 

Les possibilités d’assistance prévues par le présent Accord ne limitent pas celles qui découlent 

d’accords ou d’autres arrangements internationaux en vigueur entre les Parties contractantes 

relativement à la coopération en matière fiscale, et ne sont pas limitées par ces possibilités.  

Article 12. Procédure amiable  

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de la mise en 

œuvre ou de l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes s’efforcent de régler la 

question par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties 

contractantes peuvent déterminer d’un commun accord la procédure à suivre en vertu des articles 5 

et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles 

directement en vue de parvenir à un accord en vertu du présent article. 

4. Les Parties contractantes peuvent convenir d’autres procédures de règlement des 

différends. 

Article 13. Entrée en vigueur  

Le présent Accord entrera en vigueur lorsque chaque Partie aura notifié à l’autre que les 

procédures internes requises à cet effet ont été accomplies. À son entrée en vigueur, il portera 

effet : 

a) pour les affaires fiscales pénales, à cette date; et 

b) pour tous les autres cas visés à l’article premier, à cette date, mais seulement en ce qui 

concerne les périodes d’imposition commençant à cette date ou par la suite, ou, en l’absence de 

périodes d’imposition, pour toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou par la 

suite. 

Article 14. Dénonciation 

1. Chaque Partie contractante peut dénoncer l’Accord en faisant parvenir un avis de 

dénonciation à l’autorité compétente de l’autre Partie contractante par la voie diplomatique ou au 

moyen d’une lettre.  

2. La dénonciation prend effet le premier jour du mois qui suit l’expiration d’une période de 

six mois suivant la date de la réception par l’autre Partie contractante de l’avis de dénonciation.  
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3. En cas de dénonciation, les Parties contractantes demeurent liées par les dispositions de 

l’article 8 en ce qui concerne tout renseignement obtenu conformément au présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Saint-Georges le 18 février 2010, en double exemplaire rédigé en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas : 

H. P. P. M. HORBACH 

Pour le Gouvernement de la Grenade : 

NAZIM V. BURKE
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ON MUTUAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS BETWEEN 

THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND THE KINGDOM OF 

MOROCCO 

The Kingdom of the Netherlands and the Kingdom of Morocco, hereinafter referred to as “the 

Parties”,  

Mindful of their pre-existing cooperation, in particular based on the Convention between the 

Kingdom of the Netherlands and the Kingdom of Morocco on the Transfer of Sentenced Persons, 

Desirous of improving their cooperation regarding mutual judicial assistance in criminal 

matters, 

Have agreed as follows:  

Article 1. Scope of application 

1. The Parties shall extend to each other, in accordance with the provisions of this 

Convention, the widest measure of judicial assistance in any proceeding in respect of offences the 

punishment of which falls within the jurisdiction of the judicial authorities of the requesting Party 

at the time of the request for assistance. 

2. Mutual judicial assistance shall also be provided: 

(a) In civil actions joined to criminal proceedings, as long as the criminal court has not yet 

rendered a final judgment; 

(b) In the service of court documents relating to the enforcement of sentences. 

3. This Convention shall not apply to the execution of arrest orders or to the enforcement of 

convictions.   

Article 2. Competent authorities 

Unless otherwise provided in this Convention, the competent authorities for the 

implementation of this Convention, in respect of the Kingdom of the Netherlands and in respect of 

the Kingdom of Morocco, shall be the judicial authorities. 
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Article 3. Restrictions and refusal of mutual assistance 

1. Mutual judicial assistance may be refused: 

(a) If the request concerns an offence which the requested Party regards as a political offence, 

or as an offence related to a political offence. However, for the purposes of this Convention, an 

attempt on the life of a Head of State of one of the Contracting Parties or on that of a member of 

his or her family, as well as offences covered under international treaties in force between the 

Parties, which are not considered to be political offences under those treaties, shall not be regarded 

as political offences; 

(b) If the request relates to military offences that do not constitute ordinary law offences; 

(c) If the requested Party considers that execution of the request might endanger its 

sovereignty, security, public order or other essential interests of its country.  

2. Judicial assistance may not be refused on the sole grounds that the request concerns an 

offence which the requested Party considers as a fiscal offence. 

3. The request may not be refused on the grounds that the laws of the requested Party do not 

impose the same kind of duties or taxes, or do not contain the same type of regulations concerning 

duties and taxes, customs and currency exchange as the laws of the requesting Party. 

4. The requested Party shall not invoke bank secrecy as a reason for refusing any 

cooperation in respect of a request for mutual judicial assistance. 

5. Before refusing mutual judicial assistance, the requested Party shall consider whether 

assistance might be provided on such terms as it deems necessary. If the requesting Party agrees to 

those terms, the requested Party shall be obliged to comply with them.  

6. Reasons shall be given for any refusal or deferral of mutual judicial assistance and the 

requesting Party shall be informed of those reasons.  

Article 4. Content of the requests for mutual assistance 

1. Requests for mutual assistance shall include the following information:  

(a) The name and contact information of the authority making the request; 

(b) The purpose and reason for the request, including a summary of the facts, the date and 

place of occurrence, and a description of the proceedings to which the request is related; 

(c) The relevant incriminating information and, where appropriate, other applicable 

information; 

(d) To the extent possible, the identity and nationality of the person who is the subject of the 

proceedings; and 

(e) The name and address of the recipient, if applicable.  

2. The requests for mutual assistance may also include:  

(a) Any confidentiality requirements as provided under article 11; 

(b) The details of any particular procedure that the requesting Party wishes to see applied; 

(c) The timeframe within which the request is to be granted and the reasons for that deadline.  
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Article 5. Language of the requests for mutual assistance 

Requests for mutual judicial assistance and the accompanying documents may be submitted in 

the language of the requesting Party, together with a translation in the language of the requested 

Party, or in the French language.  

Article 6. Transmission of the requests for mutual assistance 

1. Requests for mutual assistance shall be made in writing, or by any means capable of 

producing a written record under conditions enabling the requested Party to establish authenticity. 

Requests shall be addressed directly by the central authority of the requesting Party to the central 

authority of the requested Party and responses shall be returned by the same means. 

2. The Parties may agree on the circumstances and conditions under which requests for 

mutual assistance may be addressed directly by the judicial authorities of the requesting Party to 

the judicial authorities of the requested Party. 

3. If the authority to which a request for mutual assistance is addressed does not have 

jurisdiction to act upon it, it shall as a matter of course forward this request to the competent 

authority of its country and shall inform the requesting Party of this fact. 

Article 7. Central authorities 

The central authority for the Kingdom of the Netherlands shall be the Minister of Justice of 

the Netherlands, or the Minister of Justice of Aruba, or the Minister of Justice of Curaçao, or the 

Minister of Justice of Sint Maarten, depending on the country in which the request is to be 

executed. The central authority for the Kingdom of Morocco shall be the Ministry of Justice. 

Article 8. Procedures for the execution of requests for mutual assistance 

1. Requests for mutual assistance shall be carried out in accordance with the laws of the 

requested Party. 

2. At the request of the requesting Party, the requested Party shall comply with the 

formalities and procedures expressly indicated by the requesting Party, provided they are not 

contrary to the fundamental principles of the law of the requested Party. 

3. If the requesting Party expressly requests it, the requested Party shall inform the former of 

the date and place of execution of the request for mutual assistance. If the competent authorities of 

the requested Party agree, the competent authorities of the requesting Party, their representatives or 

the persons specified in the request, as well as the persons designated by the central authority of 

the requesting Party, may be present when the request is executed. 

To the extent permitted by the laws of the requested Party, the authorities of the requesting 

Party or the persons specified in the request may have a witness or expert questioned.  

4. If the request cannot be executed, or cannot be fully executed, the authorities of the 

requested Party shall promptly inform the authorities of the requesting Party of this and shall 

indicate the conditions under which the request might be executed. The authorities of the 
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requesting Party and of the requested Party may subsequently agree on further action to be taken 

concerning the request, if any, subject to the fulfilment of those conditions. 

Article 9. Timeframe for the execution of requests for mutual assistance 

1. The requested Party shall execute the request for mutual assistance as soon as possible, 

taking as full account as possible of the procedural or other deadlines indicated by the requesting 

Party. The latter shall explain the reasons for this deadline. 

2. If it is foreseeable that the timeframe set by the requesting Party for executing its request 

cannot be met, the authorities of the requested Party shall promptly indicate the estimated time 

needed to execute the request. The authorities of the requesting Party shall promptly indicate 

whether the request should nevertheless be upheld. The authorities of the requesting Party and of 

the requested Party may subsequently agree on any further action to be taken concerning the 

request. 

3. The requested Party may defer the provision of mutual assistance if the execution of the 

request would interfere with an ongoing investigation or prosecution.  

Article 10. Transmission of the outcome of the execution of requests for mutual assistance 

1. The requested Party shall transmit the outcome of the execution of the request to the 

requesting Party, in accordance with the procedure established under its laws.  

2. The requested Party shall transmit only certified copies or photocopies of the records or 

documents requested. However, if the requesting Party expressly requests that the originals be sent, 

its request shall be met to the extent possible.  

3. Nevertheless, if the competent authorities of the requesting Party or their representatives 

were present for the execution of the request, they may, to the extent permitted by the laws of the 

requested Party, directly receive a certified copy of the documents generated in response to the 

request.  

4. The requested Party may postpone the handing over of any property, records or 

documents whose transmission is requested, if these items are required for an ongoing criminal 

procedure. 

5. Any property, and original records and documents, transmitted pursuant to the execution 

of a request for mutual assistance, shall be returned by the requesting Party to the requested Party 

as soon as possible, unless the latter waives its right to have them returned. 

Article 11. Confidentiality and particulars 

1. To the extent permitted under its laws, the requested Party shall respect the confidential 

nature of the request for mutual assistance and its contents.  

If the request cannot be executed without breaching confidentiality, the requested Party shall 

inform the requesting Party, which shall decide whether the request should nevertheless be 

executed. 
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2. The requesting Party shall not, without the prior consent of the requested Party, disclose 

or use any information or evidence provided or obtained under this Convention for purposes other 

than those stipulated in the request. 

3. Depending on the circumstances of the case, the Party that provided the information or 

evidence may request the Party to which such information or evidence was provided to inform it of 

the use made thereof.  

Article 12. Additional requests for mutual judicial assistance 

1. If, in the course of executing a request for mutual judicial assistance, it appears necessary 

in the view of the competent authority of the requested Party to undertake investigations which, 

though not explicitly envisaged in the request, may prove useful in establishing the facts, its 

authorities shall immediately inform the authorities of the requesting Party, to enable them to make 

additional requests.  

2. If, during or after the execution of its request for mutual judicial assistance, it appears 

necessary in the view of the competent authority of the requesting Party to undertake additional 

investigations, it may make an additional request without being required to give the same 

information already provided in its request. 

3. If the competent authority that has made a request for mutual judicial assistance 

participates in its execution in the requested Party, it may, in urgent cases, submit an additional 

request directly to the competent authority of the requested Party while it is present in the territory 

of that Party. 

Article 13. Videoconference 

1. Where possible and to the extent permitted by domestic law, if a person is in the territory 

of the requested Party and must be heard as a witness or expert by the judicial authorities of the 

requesting Party, the requesting Party may ask the requested Party to allow a judicial authority of 

the requesting Party to conduct a hearing by videoconference, which the judicial authority of the 

requested Party shall attend. 

2. The Parties may provide more detailed conditions for a hearing by videoconference, 

bearing in mind their domestic laws. 

Article 14. Appearance of witnesses or experts in the requesting Party 

1. If the requesting Party considers it especially necessary for a witness or an expert to 

appear in person before its judicial authorities, it shall indicate this in its request for service of the 

summons, and the requested Party shall invite this expert or witness to appear. 

The requested Party shall inform the requesting Party of the response of the witness or expert.  

2. In the case provided for under paragraph 1 of this article, the request or summons shall 

indicate the approximate allowances to be paid, and the travel and subsistence expenses to be 

reimbursed to the witness or expert. 
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3. At the request of the witness or expert, the judicial authority of the requesting 

Party may agree to advance all or part of the travel expenses for that person’s appearance in its 

jurisdiction. 

4. A witness or expert who has failed to answer a summons to appear, the service of which 

has been requested, shall not be subjected to any punishment or measures of constraint, even if the 

summons contains a notice of penalty, unless he or she voluntarily enters the territory of the 

requesting Party at a later date and is again formally summoned while there. 

5. If the competent authorities of the requesting Party or those of the requested Party deem it 

necessary, they may agree on measures required to protect a witness or expert.  

Article 15. Immunities 

1. A witness or expert, regardless of his or her nationality, who appears before the judicial 

authorities of the requesting Party in response to a summons, may not be prosecuted, detained or 

subjected to any other restriction of his or her personal liberty in the territory of that Party for acts 

or convictions that preceded his or her departure from the territory of the requested Party. 

2. A person, regardless of his or her nationality, who has been summoned to appear before 

the national judicial authorities of the requesting Party in order to account for acts for which he or 

she is being prosecuted, shall not be prosecuted, detained or subjected to any other restriction of 

his or her personal liberty for acts or convictions which preceded his or her departure from the 

territory of the requested Party and which are not mentioned in the summons. 

3. The immunity provided for in this article shall cease to apply if the witness, expert or 

person being prosecuted, having had the opportunity to leave the territory of the requesting Party 

within 15 consecutive days, following the date on which his or her presence ceased to be required 

by the judicial authorities, nevertheless remained in that territory or, having left it, returned to it. 

Article 16. Transfer of persons in custody for purposes of mutual assistance 

1. If the requesting Party considers it necessary for a person in custody in the territory of the 

requested Party to appear in person, as a witness or for the purposes of confrontation or any other 

investigatory measure, it may request the temporary transfer of that person to its territory, provided 

that the person concerned shall be sent back within the timeframe stipulated by the requested Party 

and subject to the provisions of article 15 insofar as these are applicable. 

2. When the requesting Party considers it necessary for a person in custody in its territory to 

be temporarily transferred to the territory of the requested Party as a witness or for purposes of 

confrontation or any other investigatory measures, it may request the temporary transfer of that 

person, on the condition that he or she shall be sent back immediately after the request has been 

executed and subject to the provisions of article 15 insofar as these are applicable. 

3. The transfer provided for under paragraph 1 may be refused: 

(a) If the person’s presence is required in an ongoing criminal proceeding;  

(b) If the transfer may result in the extension of the person’s detention; 

(c) If there are other overriding grounds for not transferring the person; 
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(d) Where the personal appearance of the person as a witness is requested, if the person does 

not consent. 

4. The transfer provided for under paragraphs 1 and 2 shall require the agreement of the 

requested Party. 

Article 17. Additional conditions for the application of article 16 

For the application of the provisions of article 16:  

(a) Transfer requests and related communications shall be transmitted by the central 

authorities of the Parties; 

(b) The agreement between the competent authorities of the Parties shall establish the 

arrangements for the temporary transfer of the person and the timeframe within which he or she 

must be returned to the territory of the Party in which he or she had previously been held in 

custody; 

(c) Where consent to the transfer is required from the person concerned, a statement of 

consent or a copy thereof shall promptly be provided by the Party in whose territory the person is 

being held in custody; 

(d) The transferred person shall remain in custody in the territory of the Party to which he or 

she is transferred, unless the other Party requests his or her release. The period of custody in the 

territory of the Party to which the person is transferred shall be deducted from the length of the 

detention that the person is obliged to serve; 

(e) The provisions of article 15 shall apply mutatis mutandis. 

Article 18. Controlled deliveries 

1. Each Party undertakes to ensure that, at the request of the other Party, controlled 

deliveries may be authorized in its territory, to the extent permitted by its domestic law.  

2. The decision to carry out controlled deliveries shall be taken in each individual case by 

the competent authorities of the requested Party, with due regard to the domestic law of that Party.  

3. Controlled deliveries shall take place in accordance with the procedures established by 

the requested Party. The power to act, direct and control operations shall lie with the competent 

authorities of that Party. 

Article 19. Search and seizure of evidence 

1. The requested Party shall execute a request by the requesting Party for search and seizure 

of evidence when the alleged acts are punishable under the laws of the requested Party and those of 

the requesting Party by a prison term of at least one year. The requesting Party shall submit along 

with its request the warrant for search and seizure issued by the competent authority of that Party.  

2. The requested Party shall inform the requesting Party of the outcome of the execution of 

such requests.  
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Article 20. Requests for information on bank accounts 

1. At the request of the requesting Party, the requested Party shall, as promptly as possible, 

provide any information concerning accounts of any kind, held or controlled, in any bank located 

in its territory, by a natural or legal person that is the subject of a criminal investigation in the 

requesting Party. The requesting Party shall include in its request the evidence indicating that the 

natural or legal person has a bank account in the territory of the requested Party. 

2. The requested Party shall take the necessary steps to ensure that banks do not disclose to 

the client concerned nor to other third parties that information has been provided to the requesting 

Party in accordance with the provisions of this article.  

Article 21. Requests for information on banking transactions 

1. At the request of the requesting Party, the requested Party shall: 

(a) Provide information concerning banking transactions that have been carried out during a 

given period on one or more accounts specified in the request, including the particulars of any 

sending or receiving account; 

(b) Monitor, during a given period, the banking transactions carried out on one or more 

accounts specified in the request and communicate the outcome thereof to the requesting Party. 

The practical arrangements regarding the monitoring shall be agreed upon between the competent 

authorities of the requested Party and those of the requesting Party.  

2. The application of paragraph 1 shall be limited to cases in which the alleged acts are 

punishable by a prison term of at least four years under the laws of the requested Party and those of 

the requesting Party. 

3. The requested Party shall take the necessary steps to ensure that banks do not disclose to 

the client concerned nor to other third parties that information has been provided to the requesting 

Party in accordance with the provisions of this article.  

Article 22. Detection of the proceeds of crime and application 

of interim measures with a view to confiscation 

1. At the request of the requesting Party, the requested Party shall endeavour to establish 

whether the proceeds of a crime are located within its jurisdiction and shall inform the requesting 

Party of the results of its research. The requesting Party shall state in its request the grounds for 

believing that such proceeds may be found within the jurisdiction of the requested Party and shall 

indicate, if known, the location of the proceeds.  

2. If, pursuant to paragraph 1, the alleged proceeds of a crime are found, the requested Party 

shall take such interim measures as are necessary to permit confiscation as provided for under 

article 23, and to prevent transactions involving such proceeds, their transfer or disposal. The 

requested Party shall not lift the interim measures without having consulted the requesting Party. 

3. The requesting Party shall inform the requested Party every six months of whether or not 

it is indeed necessary to prolong the interim measures. The requesting Party shall immediately 

inform the requested Party as soon as the interim measures are deemed no longer necessary. 
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Article 23. Confiscation of proceeds of crime 

1. The requested Party shall, in accordance with its laws and on the basis of a final 

confiscation order issued by a criminal court of the requesting Party, execute a request for mutual 

assistance with a view to confiscating the proceeds of crime. 

2. The requested Party shall consider, to the extent permitted under its laws, returning the 

proceeds of crime to the requesting Party, subject to the rights of bona fide third parties. 

Article 24. Transmission and service of court documents in criminal matters 

1. The requesting Party may request that the requested Party serve court documents and 

decisions sent to it for that purpose by the requesting Party. Service of documents shall be carried 

out in accordance with the procedures prescribed by the laws of the requested Party for such 

notifications. 

2. Any requests to serve a summons of a suspect or witness shall be received by the 

requested Party at least 80 days before the date set for the appearance. 

3. Summons of suspects shall be translated into the language of the requested Party or, if the 

authority issuing the summons is aware that the intended recipient is only conversant in another 

language, the summons shall be translated into that language. 

4. When there is reason to believe that the intended recipient of other court documents and 

decisions does not understand the language in which the document is written, the document – or at 

least the important passages thereof – shall be translated into the language of the other Party. If the 

authority issuing the document knows that the intended recipient is only conversant in another 

language, the document – or at least the important passages thereof – shall be translated into that 

language. 

5. All court documents shall be accompanied by information on the relevant rights of and 

consequences for the person served and shall inform that person that he or she may obtain 

additional information about his or her rights and obligations from the authority issuing the 

document or from other designated authorities. 

6. Proof of service shall be given by means of a receipt dated and signed by the intended 

recipient or by a declaration made by the requested Party confirming that service has been effected 

and stating the form and date of such service. One or the other of these documents shall be sent 

immediately to the requesting Party. The requested Party shall state whether service has been 

effected in accordance with its law. If service could not be effected, the requested Party shall 

immediately communicate the reasons thereof to the requesting Party. 

Article 25. Official laying of information for the purposes of prosecution 

1. The Parties shall consult each other on any anticipated official laying of information in 

order to determine whether prosecution in the other Party is possible.  

2. Any laying of an information by one of the Parties for the purposes of prosecution in the 

courts of the other Party shall be transmitted through the central authorities. The provisions of 

article 5 shall apply.  
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3. The requested Party shall indicate within a timeframe of three months what action has 

been taken in respect of this laying of information and shall keep the other Party informed of the 

progress of the proceedings and of their outcome.  

Article 26. Criminal records 

1. Once a year, the Parties shall provide each other with excerpts of the criminal records 

relating to nationals of the other Party, including dual nationals, who reside in the territory of the 

receiving Party. 

2. The information provided in accordance with paragraph 1 shall not be used for the 

purposes of prosecuting a person a second time for the same offence. 

3. For the Kingdom of the Netherlands, the competent service shall be the “Justitiële 

Informatiedienst” (Judicial Information Service). For the Kingdom of Morocco, the competent 

service shall be the “Service du Casier Judiciaire National” (National Criminal Records Service). 

The Parties shall notify each other of any change in the competent service.  

Article 27. Exemption from authentication 

Evidence and documents transmitted in application of this Convention shall be exempted from 

all authentication formalities.  

Article 28. Costs 

Subject to the provisions of article 14, paragraph 3, the execution of requests for mutual 

assistance shall not give rise to the reimbursement of any expenses, except those incurred as a 

result of the appearance of experts in the territory of the requested Party and the transfer of persons 

in custody carried out under article 16. 

Article 29. Settlement of disputes 

1. In the event of any dispute between the Parties concerning the interpretation or 

application of this Convention, representatives of the Ministries of Justice of the Netherlands and 

of Morocco shall, on the basis of a written request by one of the Ministries, seek a solution. 

2. Any dispute that cannot be resolved as provided under paragraph 1 within a timeframe of 

three months from the date of the request referred to in paragraph 1 shall be submitted to the 

Ministers of Justice of the Netherlands and of Morocco. 

3. Any dispute that cannot be resolved as provided under paragraphs 1 and 2 shall be settled 

through the diplomatic channel. 

Article 30. Temporary application  

This Convention shall apply for an unlimited duration to acts committed before its entry into 

force, provided that the request for mutual assistance is received by the requested Party after the 

entry into force of the said Convention.  
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Article 31. Territorial application 

In the case of the Kingdom of the Netherlands, this Convention shall apply to the part of the 

Kingdom located in Europe and to all parts of the Kingdom located outside Europe, unless the 

notification referred to under article 32, paragraph 1, provides otherwise.  

Article 32. Final provisions 

1. The Parties shall notify each other upon their having completed the constitutional 

procedures required for the entry into force of this Convention. 

2. This Convention shall enter into force on the first day of the second month following the 

date of receipt of the last such notification. 

3. Either Party may terminate this Convention at any time by transmitting to the other Party, 

through the diplomatic channel, a notification of termination. The termination shall take effect one 

year after the date of receipt of such notification.  

4. Termination of this Convention by the Kingdom of the Netherlands may be limited to one 

of its parts.  

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto, have signed this 

Convention. 

DONE at Rabat, on 20 September 2010, in duplicate in the Dutch, Arabic and French 

languages, all three texts being equally authentic. 

In case of any divergence of interpretation, the French text shall prevail. 

For the Kingdom of the Netherlands: 

E. HIRSCH BALLIN  

For the Kingdom of Morocco: 

M. T. NACIRI 
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United Nations 
 

and 
 

Republic of Korea 

Arrangement between the United Nations Economic and Social Commission for Asia and the 

Pacific (ESCAP) and the Ministry of Health and Welfare of the Republic of Korea for 

the High-level Intergovernmental Meeting on the Final Review of the Implementation of 

the Asian and Pacific Decade of Disabled Persons, 2003-2012 (with annexes). Bangkok, 
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Entry into force:  5 October 2012 by signature  

Authentic text:  English 
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nexes). Bangkok, 5 octobre 2012, et Séoul, 5 octobre 2012 

Entrée en vigueur :  5 octobre 2012 par signature  

Texte authentique :  anglais 
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1er février 2013 
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International Development Association 
 

and 
 

Guyana 

Financing Agreement (University of Guyana Science and Technology Support Project) be-

tween the Co-operative Republic of Guyana and the International Development Associa-

tion (with schedules, appendix and International Development Association General 

Conditions for Credits and Grants, dated 31 July 2010). Georgetown, Guyana, 19 May 

2012, and Washington, 30 May 2012 
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Authentic text:  English 
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Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 21 février 2013 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LA 

RÉPUBLIQUE DE MAURICE TENDANT À ÉVITER LES DOUBLES 

IMPOSITIONS ET L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE 

REVENU 

La République fédérale d’Allemagne et la République de Maurice,  

Souhaitant conclure un accord tendant à éviter les doubles impositions et l’évasion fiscale en 

matière d’impôts sur le revenu, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont des résidents de l’un des États 

contractants ou des deux. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte d’un État 

contractant, d’un Land ou d’une de leurs subdivisions politiques ou collectivités locales, quel 

qu’en soit le mode de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu tous les impôts perçus sur tout ou partie du 

revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers ou 

immobiliers, les impôts sur le montant global des rémunérations et des salaires versés par les 

entreprises ainsi que les impôts sur les plus-values. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique le présent Accord sont, notamment : 

a) en ce qui concerne la République de Maurice : 

 l’impôt sur le revenu, 

 (ci-après dénommé « impôt mauricien »); 

b) en ce qui concerne la République fédérale d’Allemagne : 

i) l’impôt sur le revenu (« Einkommensteuer »), 

ii) l’impôt sur les sociétés (« Korperschaftsteuer »), et 

iii) l’impôt sur les bénéfices industriels (« Gewerbesteuer »),  

y compris les suppléments prélevés sur eux, 

 (ci-après dénommés « impôt allemand »). 

4. L’Accord s’applique aussi aux impôts de même nature ou analogues, institués après la 

date de signature de l’Accord et qui s’ajoutent aux impôts actuels ou s’y substituent. Les autorités 

compétentes des États contractants se notifient les modifications notables apportées à leurs 

législations fiscales respectives. 
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Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte ne requière une interprétation 

différente : 

a) le terme « Maurice » désigne la République de Maurice et comprend : 

i) tous les territoires et les îles qui, en vertu de la législation de Maurice, constituent 

l’État de Maurice, 

ii) la mer territoriale de Maurice, et 

iii) toute zone située hors de la mer territoriale qui, conformément au droit international, 

a été ou peut par la suite être désignée, en vertu de la législation de Maurice, comme 

une zone, y compris le plateau continental, à l’intérieur de laquelle Maurice peut 

exercer ses droits souverains à l’égard de la mer, des fonds marins et du sous-sol 

ainsi que de leurs ressources naturelles; 

b) le terme « République fédérale d’Allemagne » désigne le territoire de la République 

fédérale d’Allemagne ainsi que la zone des fonds marins, de leur sous-sol et de la colonne d’eau 

surjacente qui est adjacente à la mer territoriale, pour autant que la République fédérale 

d’Allemagne y exerce des droits souverains et une compétence conformément au droit 

international et à sa législation nationale aux fins d’exploration, d’exploitation, de conservation et 

de gestion des ressources naturelles biologiques et non biologiques; 

c) les termes « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, selon le 

contexte, la République fédérale d’Allemagne ou Maurice; 

d) le terme « personne » désigne une personne physique ou morale, une fiducie et toute autre 

association de personnes; 

e) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée, aux fins 

d’imposition, comme une personne morale; 

f) le terme « entreprise » s’applique à l’exercice de toute activité économique; 

g) le terme « activité » comprend l’exercice d’une profession et d’autres activités de 

caractère indépendant; 

h) les termes « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État contractant » 

désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État contractant et une 

entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

i) le terme « trafic international » désigne toute opération de transport effectuée par un 

navire ou un aéronef exploité par une entreprise dont le siège de direction effective est situé dans 

un État contractant, sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés 

dans l’autre État contractant; 

j) le terme « ressortissant » désigne : 

i) en ce qui concerne la République fédérale d’Allemagne : 

 tout Allemand au sens de la Loi fondamentale pour la République fédérale 

d’Allemagne ainsi que toute personne morale, société de personnes et association 

dont le statut en tant que tel découle de la législation en vigueur en République 

fédérale d’Allemagne; 
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ii) en ce qui concerne Maurice : 

  toute personne physique possédant la nationalité mauricienne et toute personne 

 morale, société ou association constituée en vertu de la législation  en 

vigueur à Maurice; 

k) le terme « autorité compétente » désigne : 

i) dans le cas de Maurice, le Ministre chargé des finances ou son représentant autorisé, 

ii) dans le cas de la République fédérale d’Allemagne, le Ministère fédéral des Finances 

ou l’organisme auquel il délègue ses pouvoirs; 

l) le terme « impôt » désigne l’impôt allemand ou l’impôt mauricien, selon le contexte. 

2. En ce qui concerne l’application du présent Accord à tout moment par un État 

contractant, tout terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’impose une interprétation 

différente, le sens que lui attribue la législation de cet État au moment considéré, en ce qui 

concerne les impôts auxquels s’applique l’Accord, le sens que lui attribue la législation fiscale en 

vigueur dans cet État prévalant sur celui qui lui est attribué par d’autres lois de cet État. 

Article 4. Résident 

1. Aux fins du présent Accord, le terme « résident d’un État contractant » désigne : 

a) dans le cas de Maurice : 

i) toute personne physique qui a son domicile à Maurice, et  

ii) toute société qui est immatriculée à Maurice et qui y a son siège de direction 

effective,  

à condition qu’elles soient assujetties à l’impôt général mauricien; 

b) dans le cas de la République fédérale d’Allemagne, le terme « résident » désigne toute 

personne qui, en vertu de la législation de la République fédérale d’Allemagne, y est assujettie à 

l’impôt en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction ou de tout autre critère 

du même ordre, et inclut également la République fédérale d’Allemagne, un Land et leurs 

subdivisions politiques ou collectivités locales. Toutefois, ce terme ne désigne pas la personne 

assujettie à l’impôt en République fédérale d’Allemagne uniquement à l’égard de revenus 

provenant de sources situées en République fédérale d’Allemagne; 

2. Lorsque, en vertu des dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 

des deux États contractants, son statut est déterminé comme suit : 

a) cette personne est réputée n’être un résident que de l’État où elle dispose d’un foyer 

d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux États, elle 

est réputée être un résident seulement de l’État avec lequel ses liens personnels et économiques 

sont les plus étroits (centre d’intérêts vitaux); 

b) si l’État où se trouve le centre d’intérêts vitaux de cette personne ne peut être déterminé 

ou si cette personne ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des deux États, elle 

est réputée n’être un résident que de l’État où elle séjourne habituellement; 

c) si elle séjourne habituellement dans les deux États ou si elle ne séjourne habituellement 

dans aucun d’eux, la personne est réputée n’être un résident que de l’État dont elle a la nationalité; 



Volume 2893, I-50431 

 202 

d) si la personne est un ressortissant des deux États contractants ou n’est un ressortissant 

d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants règlent la question d’un commun 

accord. 

3. Si, au sens des dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 

physique est un résident des deux États contractants, elle est réputée résider exclusivement dans 

l’État où se situe son siège de direction effective. 

Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins du présent Accord, le terme « établissement stable » désigne un lieu fixe par 

l’intermédiaire duquel une entreprise exerce tout ou partie de ses activités. 

2. Le terme « établissement stable » couvre notamment : 

a) un siège de direction; 

b) une succursale; 

c) un bureau; 

d) une usine; 

e) un atelier; et 

f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre site d’extraction de 

ressources naturelles. 

3. Le terme « établissement stable » désigne également : 

a) un chantier de construction, un projet de construction, de montage ou d’installation, ou 

une activité de supervision y afférente, seulement si sa durée est supérieure à douze mois; 

b) une installation ou une structure exploitée pour l’exploration de ressources naturelles, 

seulement si cette exploitation est supérieure à douze mois. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, le terme « établissement 

stable » ne désigne pas : 

a) des installations servant uniquement à l’entreposage, à l’exposition ou à la livraison de 

biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) un dépôt de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise qui est constitué aux 

seules fins d’entreposage, d’exposition ou de livraison de ces biens ou marchandises; 

c) un dépôt de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise et entreposés aux seules 

fins de leur transformation par une autre entreprise; 

d) des lieux fixes d’activité commerciale utilisés uniquement pour acheter des biens ou des 

marchandises, ou recueillir des renseignements, pour l’entreprise; 

e) des lieux fixes d’activité commerciale utilisés aux seules fins de l’exercice, pour 

l’entreprise, de toute autre activité à caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) des lieux fixes d’activité commerciale utilisés uniquement pour l’exercice de toute 

combinaison des activités visées aux alinéas a) à e), sous réserve que l’activité générale résultant 

de cette combinaison ait un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, si une personne − autre qu’un agent 

indépendant auquel s’applique le paragraphe 6 − agit au nom d’une entreprise et dispose dans un 
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État contractant du pouvoir, qu’elle y exerce habituellement, de conclure des contrats au nom de 

l’entreprise, cette entreprise est réputée avoir un établissement stable dans cet État pour toute 

activité que cette personne exerce pour le compte de l’entreprise, sauf si les activités de cette 

personne se limitent à celles visées au paragraphe 4 qui, si elles étaient exercées à partir d’un lieu 

fixe d’affaires, n’en feraient pas un établissement stable au sens dudit paragraphe. 

6. Une entreprise n’est pas réputée avoir un établissement stable dans un État contractant du 

seul fait qu’elle exerce une activité dans cet État par l’entremise d’un courtier, d’un 

commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, si ces personnes 

agissent dans le cadre ordinaire de leurs activités. 

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle une société ou est 

contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou exerce une activité dans 

cet autre État (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou autrement) ne signifie 

pas qu’une de ces sociétés est un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus de biens immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 

exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet 

autre État. 

2. Le terme « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant dans 

lequel les biens considérés sont situés. En tout état de cause, il couvre les biens accessoires, le 

cheptel et le matériel utilisé dans les exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels 

s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l’usufruit de biens 

immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes au titre de l’exploitation ou de la 

concession de l’exploitation de gisements minéraux, de sources et d’autres ressources naturelles. 

Les navires et les aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 

directe, de la location et de toute autre forme d’exploitation de biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent aussi aux revenus provenant des 

biens immobiliers d’une entreprise. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 

à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant à partir d’un 

établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, la fraction 

de ses bénéfices qui est imputable à cet établissement stable est imposable dans l’autre État. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 

exerce une activité dans l’autre État contractant à partir d’un établissement stable qui y est situé, 

sont imputés audit établissement stable, dans chacun des États contractants, les bénéfices qu’il 

aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 

analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 

l’entreprise dont il est un établissement stable. 
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3. Aux fins de la détermination des bénéfices d’un établissement stable sont admises en 

déduction les dépenses engagées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les 

dépenses de direction et les frais généraux d’administration, qu’elles soient engagées dans l’État 

contractant où est situé l’établissement stable ou ailleurs. 

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un 

établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses 

diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État contractant de déterminer 

les bénéfices imposables selon la répartition en usage. Cependant, la méthode de répartition 

adoptée doit être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés au présent article. 

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable au seul motif qu’il a acheté des 

biens ou marchandises pour l’entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement stable sont 

déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs valables et 

suffisants de procéder autrement. 

7. Le présent article s’applique aussi aux revenus provenant de la participation à une société 

de personnes. Il s’applique en outre aux rémunérations reçues de la société de personnes par un 

partenaire au titre des activités exercées pour le compte de cette société de personnes et au titre de 

l’octroi de prêts ou de la fourniture de biens, lorsque ces rémunérations sont imputables, 

conformément à la législation fiscale de l’État contractant dans lequel l’établissement stable est 

situé, aux revenus tirés de cet établissement stable par un partenaire. 

8. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 

d’autres articles du présent Accord, les dispositions du présent article sont sans incidence sur celles 

desdits articles. 

Article 8. Transport maritime et aérien 

1. Les bénéfices provenant de l’exploitation de navires ou d’aéronefs en trafic international 

ne sont imposables que dans l’État contractant où est situé le siège de direction effective de 

l’entreprise. 

2. Aux fins du présent article, le terme « bénéfices provenant de l’exploitation de navires ou 

d’aéronefs en trafic international » comprend les bénéfices qui proviennent : 

a) de la location occasionnelle de navires ou d’aéronefs en coque nue; et 

b) de l’utilisation ou de la location de conteneurs (y compris les remorques et le matériel 

auxiliaire utilisé pour le transport de conteneurs), 

si ces activités relèvent de l’exploitation de navires ou d’aéronefs en trafic international. 

3. Si le siège de direction effective d’une compagnie maritime se trouve à bord d’un navire, 

il est considéré comme situé dans l’État contractant où se trouve le port d’attache de ce navire ou, 

à défaut de port d’attache, dans l’État contractant dont l’exploitant du navire est un résident. 

4. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 

participation à un consortium, à une coentreprise ou à un organisme international d’exploitation. 
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Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 

a) une entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirectement, à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant, ou que 

b) les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la direction, au contrôle 

ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État contractant, 

et que, dans un cas comme dans l’autre, les deux entreprises sont, dans leurs relations 

commerciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de 

celles qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui auraient été 

réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être à cause de ces conditions peuvent être inclus 

dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une de ses entreprises − et impose 

en conséquence − des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a déjà été 

imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus auraient été réalisés par l’entreprise 

du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui 

l’auraient été entre des entreprises indépendantes, l’autre État procède à un ajustement approprié 

du montant de l’impôt qui a été perçu sur ces bénéfices. Pour la détermination de cet ajustement, il 

est dûment tenu compte des autres dispositions du présent Accord, et, si nécessaire, les autorités 

compétentes des deux États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un 

résident de l’autre État contractant sont soumis à l’impôt dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont également assujettis à l’impôt dans l’État contractant dont 

la société qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet État, mais, si le 

bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi 

ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société (autre qu’une 

société de personnes) qui détient directement au moins 10 % du capital de la société qui paie les 

dividendes; 

b) 15 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 

Le présent paragraphe est sans incidence sur l’imposition de la société au titre des bénéfices 

qui servent au paiement des dividendes. 

3. Au sens du présent article, le terme « dividendes » désigne les revenus provenant 

d’actions ou d’autres parts bénéficiaires, à l'exception des créances, ainsi que les autres revenus qui 

sont soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État contractant 

dont la société distributrice est un résident, et la rémunération des porteurs de titres de fonds de 

placement ou de sociétés d’investissement. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des dividendes et résident d’un État contractant exerce, dans l’autre État contractant dont la société 

qui paie les dividendes est un résident, des activités lucratives à partir d’un établissement stable qui 
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y est situé, et que la participation génératrice des dividendes s’y rattache effectivement. Dans ce 

cas, les dispositions de l’article 7 s’appliquent. 

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des 

revenus de l’autre État contractant, cet autre État contractant ne peut percevoir aucun impôt sur les 

dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de 

cet autre État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache 

effectivement à un établissement stable situé dans cet autre État, ni prélever aucun impôt sur les 

bénéfices non distribués, même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent 

totalement ou partiellement en bénéfices ou en revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts produits dans un État contractant et payés à un résident de l’autre État 

contractant ne sont imposables que dans cet autre État, si la personne qui les reçoit en est le 

bénéficiaire effectif. 

2. Le terme « intérêts », au sens du présent article, désigne les revenus des créances de toute 

nature, assorties ou non de garanties hypothécaires, et notamment les revenus tirés de titres d’État 

ou d’obligations d’emprunts, y compris les primes et lots attachés à ces titres. Les pénalités pour 

paiement tardif ne sont pas considérées comme des intérêts au sens du présent article. Le terme 

« intérêts » n’inclut pas les éléments considérés comme des dividendes au sens des dispositions de 

l’article 10 du présent Accord. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des 

intérêts et résident d’un État contractant exerce dans l’autre État contractant où sont produits les 

intérêts une activité économique lucrative à partir d’un établissement stable qui y est situé, et que 

la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à un tel établissement stable. Dans ce 

cas, les dispositions de l’article 7 s’appliquent. 

4. Lorsque, en raison de relations spéciales qui existent entre le débiteur et le bénéficiaire 

effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des intérêts, 

compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le 

débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent 

article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements 

reste soumise à l’impôt selon la législation de chaque État contractant, compte dûment tenu des 

autres dispositions du présent Accord. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances provenant d’un État contractant et payées à un résident de l’autre État 

contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État contractant d’où elles 

proviennent et selon la législation de cet État, mais, si le bénéficiaire effectif des redevances est un 

résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des 

redevances. 

3. Au sens du présent article, le terme « redevances » désigne les rémunérations de toute 

nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage de droits d’auteur sur une œuvre littéraire, 
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artistique ou scientifique (y compris les films cinématographiques et les films, les bandes ou les 

disques destinés à la télédiffusion ou à la radiodiffusion), d’un brevet, d’une marque de fabrique ou 

de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, ou 

pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans les domaines industriel, 

commercial ou scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des redevances et résident d’un État contractant exerce dans l’autre État contractant d’où 

proviennent les redevances une activité commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable 

qui y est situé, et que le droit ou le bien générateur de telles redevances se rattache effectivement à 

l’établissement stable en question. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 s’appliquent. 

5. Les redevances sont réputées provenir d’un État contractant lorsque le débiteur est un 

résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, résident ou non d’un État 

contractant, a dans un État contractant un établissement stable en relation avec lequel l’obligation 

de paiement des redevances a été contractée et auquel sont imputées ces redevances, celles-ci sont 

réputées produites dans l’État où l’établissement stable est situé. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 

effectif, ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des redevances, 

compte tenu de l’utilisation, du droit ou de l’information pour lesquels elles sont payées, excède 

celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles 

relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, 

la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État 

contractant, et compte tenu des autres dispositions du présent Accord. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 

visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains provenant de la cession de biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un 

établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, y 

compris les gains provenant de la cession de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de 

l’entreprise), sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains provenant de l’aliénation de navires ou d’aéronefs exploités en trafic 

international ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires ou aéronefs ne sont 

imposables que dans l’État contractant où le siège de direction effective de l’entreprise est situé. 

4. Les gains tirés par un résident d’un État contractant de la cession d’actions, de parts ou 

d’autres droits au capital d’une société, ou d’un intérêt dans une société de personnes, qui est un 

résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État contractant. 

5. Les gains provenant de l’aliénation de tout bien autre que ceux visés aux paragraphes 1 

à 4 ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un résident. 

6. Si une personne physique qui a été un résident d’un État contractant pour une durée de 

cinq années ou plus est ensuite devenue un résident de l’autre État contractant, les dispositions du 

paragraphe 5 ne portent pas atteinte au droit du premier État contractant de prélever, 

conformément à sa législation nationale, un impôt sur les plus-values d’actions dans une société 

résidente du premier État, pour la période de résidence de la personne physique dans ce premier 
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État. Dans ce cas, les plus-values imposées dans le premier État ne sont pas prises en compte par 

l’autre État dans la détermination des plus-values ultérieures. 

Article 14. Revenus provenant d’un emploi 

1. Sous réserve des dispositions des articles 15, 17 et 18, les salaires, les traitements et les 

autres rémunérations analogues que le résident d’un État contractant perçoit au titre d’un emploi ne 

sont imposables que dans cet État, sauf si l’emploi est exercé dans l’autre État contractant, auquel 

cas ils peuvent être soumis à l’impôt dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la rémunération que le résident d’un État 

contractant reçoit au titre d’un emploi exercé dans l’autre État contractant n’est imposable que 

dans le premier État mentionné si : 

a) le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une ou plusieurs périodes n’excédant 

pas au total 183 jours au cours de toute période de douze mois commençant ou se terminant 

pendant l’exercice fiscal considéré; et si 

b) la rémunération est payée par un employeur ou pour le compte d’un employeur qui n’est 

pas un résident de l’autre État; et si 

c) la charge de la rémunération n’est pas imputée à un établissement stable que l’employeur 

a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations au titre d’un 

emploi exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international sont imposables 

dans l’État contractant où le siège de direction effective de l’entreprise est situé. 

Article 15. Tantièmes 

Les jetons de présence et autres rétributions analogues que le résident d’un État contractant 

perçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un résident de 

l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 16. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, les revenus qu’un résident d’un État 

contractant tire d’activités personnelles qu’il exerce dans l’autre État contractant en tant qu’artiste 

du spectacle, notamment artiste de théâtre, de cinéma, de radio ou de télévision, en tant que 

musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus provenant des activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 

personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même, mais à 

une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, assujettis à 

l’impôt dans l’État contractant où les activités de l’artiste ou du sportif sont exercées. 

3. Les paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas aux revenus tirés de l’exercice d’activités par 

des artistes du spectacle ou des sportifs dans un État contractant lorsque le séjour dans cet État est 

entièrement ou principalement financé à partir de fonds publics de l’autre État, de l’un de ses 

Länder ou de l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales, ou par une organisation 
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reconnue dans cet autre État comme un organisme de bienfaisance. En pareil cas, les revenus sont 

imposables uniquement dans l’État contractant dont l’artiste ou le sportif est un résident. 

Article 17. Pensions, rentes et rémunérations similaires 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 18, les pensions, rentes et autres 

rémunérations similaires provenant d’un État contractant et versées à un résident de l’autre État 

contractant ne sont imposables que dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions versées et les autres paiements 

effectués en vertu d’un régime public qui fait partie du système de sécurité sociale d’un État 

contractant, d’un Land, d’une subdivision politique ou d’une collectivité locale de cet État 

contractant ne sont imposables que dans ledit État. 

3. Le terme « rente » désigne une somme déterminée, payable périodiquement à échéances 

fixes, à titre viager ou pendant une période déterminée ou déterminable, en vertu d’une obligation 

d’effectuer les paiements en échange d’une contrepartie pleine et suffisante versée en argent ou 

évaluable en argent. 

Article 18. Fonction publique 

1. a) Les salaires, les traitements et les autres rémunérations similaires, autres que les 

pensions, payés par un État contractant, l’un de ses Länder, l’une de ses subdivisions politiques ou 

l’une de ses collectivités locales, ou par un organisme de droit public, à une personne physique au 

titre de services rendus à cet État, à ce Land, à cette subdivision politique ou à cette collectivité 

locale, ou à cet organisme de droit public, ne sont imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont imposables 

que dans l’autre État contractant si les services en question y sont rendus et si la personne physique 

est un résident de cet autre État, et : 

i) en possède la nationalité; ou 

ii) n’en est pas devenue un résident dans l’unique but de rendre les services en question. 

2. a) Les pensions payées par un État contractant, l’un de ses Länder, l’une de ses 

subdivisions politiques ou l’une de ses collectivités locales, ou par un organisme de droit public, 

ou par prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, à une personne physique au titre de services 

rendus à cet État, à ce Land, à cette subdivision politique ou à cette collectivité locale, ou à cet 

organisme de droit public, ne sont imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre État contractant si la 

personne physique est un résident de cet État et en possède la nationalité. 

3. Les dispositions des articles 14, 15, 16 et 17 s’appliquent aux salaires, aux traitements et 

aux autres rémunérations similaires, ainsi qu’aux pensions, payés au titre de services rendus dans 

le cadre d’une activité commerciale exercée par un État contractant, l’un de ses Länder, l’une de 

ses subdivisions politiques ou l’une de ses collectivités locales, ou par un organisme de droit 

public. 
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Article 19. Professeurs et enseignants 

1. Une personne physique qui séjourne dans un État contractant à l’invitation de cet État ou 

d’une université, d’un collège, d’une école, d’un musée ou d’un autre établissement culturel de cet 

État, ou dans le cadre d’un programme d’échange culturel officiel, pendant une période ne 

dépassant pas deux ans, aux seules fins d’enseigner, de donner des conférences ou d’effectuer des 

travaux de recherche dans un tel établissement, et qui est, ou était immédiatement avant de se 

rendre dans cet État, un résident de l’autre État contractant, est exonérée d’impôts dans le premier 

État sur la rémunération qu’elle reçoit au titre de l’activité en question, dans la mesure où cette 

rémunération ne provient pas de cet État. 

2. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux revenus des travaux de 

recherche si de tels travaux sont menés non pas dans l’intérêt public, mais entièrement ou 

principalement dans l’intérêt privé d’une ou de plusieurs personnes déterminées. 

Article 20. Étudiants et stagiaires 

Un étudiant ou un stagiaire qui se trouve dans un État contractant à seule fin d’y poursuivre 

ses études ou sa formation et qui est, ou était immédiatement avant de s’y rendre, un résident de 

l’autre État contractant, est exonéré d’impôt dans le premier État sur les sommes qu’il reçoit de 

l’extérieur de cet État pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de formation. 

Article 21. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant dont il n’est pas question dans 

les articles précédents du présent Accord, quelle qu’en soit la provenance, ne sont imposables que 

dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que ceux 

provenant de biens immobiliers au sens du paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le bénéficiaire de 

ces revenus et résident d’un État contractant exerce une activité dans l’autre État contractant par 

l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, et que le droit ou le bien générateur des 

revenus se rattache effectivement à cet établissement stable. Dans ce cas, les dispositions de 

l’article 7 s’appliquent. 

Article 22. Dispositions particulières 

1. Pour prétendre à une exonération de l’impôt allemand, un résident de Maurice doit 

prouver que le but principal ou l’un des buts principaux de son activité ou de l’exercice de son 

activité, ou de l’acquisition ou de la conservation par lui d’actions ou de toute autre propriété d’où 

proviennent les revenus visés, n’était pas de bénéficier de l’un quelconque de ces avantages. 

2. Une société qui est un résident de Maurice a droit aux avantages découlant du présent 

Accord si elle est une « société qualifiée ». Cette société est une « société qualifiée » si elle peut 

fournir la preuve que 

a) son capital est effectivement détenu directement et exclusivement par Maurice ou l’une de 

ses subdivisions politiques ou collectivités locales, ou par des personnes physiques qui sont des 
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résidents de Maurice ou d’États ou de territoires où s’applique avec la République fédérale 

d’Allemagne un accord tendant à éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu, 

et que ce capital est contrôlé par les résidents susmentionnés, et que 

b) plus de 50 % de ses revenus bruts ne sont pas utilisés, directement ou indirectement, pour 

faire face à des engagements (y compris concernant les intérêts ou les redevances) envers des 

résidents d’un État ou d’un territoire où aucun accord avec la République fédérale d’Allemagne 

tendant à éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le revenu ne s’applique. 

Article 23. Élimination de la double imposition 

La double imposition est éliminée comme suit : 

1. Dans le cas de Maurice : 

a) lorsqu’un résident de Maurice tire ses revenus de la République fédérale d’Allemagne, le 

montant de l’impôt sur ces revenus dû en République fédérale d’Allemagne, conformément aux 

dispositions du présent Accord, peut être déduit de l’impôt mauricien dû par ce résident; 

b) lorsqu’une société qui est un résident de la République fédérale d’Allemagne paie un 

dividende à un résident de Maurice qui contrôle, directement ou indirectement, au moins 5 % du 

capital de cette société, le montant imputé tient compte (en plus de tout impôt allemand pouvant 

être déduit en vertu de l’alinéa a) du présent paragraphe) de l’impôt allemand dû par la société à 

l’égard des bénéfices affectés au paiement des dividendes en question, 

 à condition qu’aucun montant imputé en vertu des alinéas a) et b) n’excède l’impôt 

mauricien (calculé avant déduction) correspondant aux bénéfices ou aux revenus provenant de 

sources situées en République fédérale d’Allemagne. 

2. Dans le cas de la République fédérale d’Allemagne : 

a) sous réserve des dispositions de la législation fiscale allemande en matière de crédit 

d’impôt étranger, l’impôt mauricien exigible en vertu de la législation de Maurice et conformément 

au présent Accord est admis en déduction de l’impôt allemand sur le revenu qui, en vertu du 

présent Accord, est imposable à Maurice; 

b) lorsque, conformément aux dispositions de l’Accord, les revenus tirés par un résident de 

la République fédérale d’Allemagne sont exonérés d’impôt en République fédérale d’Allemagne, 

celle-ci peut néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt à percevoir sur le reste des revenus de 

ce résident, tenir compte des revenus exonérés. 

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont assujettis dans l’autre État contractant à 

aucune imposition ni à aucune obligation connexe qui soient autres ou plus lourdes que celles 

auxquelles sont ou peuvent être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la 

même situation, notamment au regard de la résidence. Nonobstant les dispositions de l’article 

premier, cette disposition s’applique aussi aux personnes qui ne sont pas des résidents de l’un des 

États contractants ni des deux. 

2. Les apatrides qui sont des résidents d’un État contractant ne sont assujettis dans l’un ou 

l’autre des États contractants à aucune imposition ni à aucune obligation connexe qui soient autres 
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ou plus lourdes que celles auxquelles sont ou peuvent être assujettis les ressortissants de l’État 

concerné qui se trouvent dans la même situation. 

3. L’établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant possède dans l’autre État 

contractant n’est pas imposé dans cet autre État d’une façon moins favorable que les entreprises de 

cet autre État qui exercent les mêmes activités. La présente disposition ne peut être interprétée 

comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l’autre État contractant les 

déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt qu’il accorde à ses propres résidents en 

raison de leur situation personnelle ou de leurs charges familiales. 

4. Sauf dans les cas où s’appliquent les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du 

paragraphe 4 de l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12, les intérêts, redevances et autres 

débours payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant 

sont, aux fins du calcul des bénéfices imposables de cette entreprise, déductibles dans les mêmes 

conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. 

5. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en tout ou en partie détenu ou 

contrôlé, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant ne 

sont assujetties dans le premier État à aucune imposition ni à aucune obligation connexe qui soient 

autres ou plus lourdes que celles auxquelles sont ou peuvent être assujetties d’autres entreprises 

similaires du premier État. 

6. Nonobstant les dispositions de l’article 2, celles du présent article s’appliquent aux impôts 

de toute nature ou dénomination. 

Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou les deux 

entraînent ou vont entraîner pour elle une imposition non conforme aux dispositions du présent 

Accord, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit interne de ces États, soumettre 

son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un résident ou, si son cas relève 

du paragraphe 1 de l’article 24, à celle de l’État contractant dont elle possède la nationalité. La 

réclamation doit être soumise dans un délai de trois ans à compter de la première notification de la 

mesure à l’origine d’une imposition non conforme aux dispositions du présent Accord. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-

même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 

amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 

conforme aux dispositions du présent Accord. Tout accord ainsi conclu est mis en œuvre quels que 

soient les délais prévus par le droit interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 

de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 

ou l’application de l’Accord. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer la double 

imposition dans les cas non prévus par l’Accord. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 

elles, y compris au sein d’une commission mixte composée de ces autorités ou de leurs 

représentants, en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué aux paragraphes précédents. 
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Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 

vraisemblablement pertinents pour l’application des dispositions du présent Accord ou pour 

l’application ou l’exécution de la législation interne des États contractants relative aux impôts de 

toute nature et dénomination perçus pour le compte des États contractants, d’un Land, d’une 

subdivision politique ou d’une collectivité locale, dans la mesure où l’imposition qui y est prévue 

n’est pas contraire à l’Accord. L’échange de renseignements n’est pas restreint par les articles 1 

et 2. 

2. Tous les renseignements reçus par un État contractant au titre du paragraphe 1 sont tenus 

secrets de la même manière que les renseignements obtenus en vertu de la législation interne de cet 

État, et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes 

administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés au 

paragraphe 1, par les procédures ou les poursuites concernant lesdits impôts, par les décisions sur 

les recours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités 

n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent en faire état lors d’audiences publiques 

de tribunaux ou dans des jugements. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 

imposant à un État contractant l’obligation : 

a) de prendre, pour fournir des renseignements, des mesures administratives dérogeant à sa 

législation ou à ses pratiques administratives, ou à celles de l’autre État contractant; 

b) de fournir des renseignements qui ne peuvent être obtenus en vertu de sa législation ou de 

celle de l’autre État contractant, ou dans le cadre de ses pratiques administratives normales ou de 

celles de l’autre État contractant; 

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel ou 

professionnel, ou un procédé commercial, ou encore des renseignements dont la divulgation serait 

contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant en vertu du présent article, 

l’autre État contractant utilise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les renseignements 

demandés, même s’il n’en a pas besoin pour l’administration de sa propre fiscalité. L’obligation 

énoncée dans la phrase précédente est soumise aux restrictions prévues au paragraphe 3, lesquelles 

ne sauraient toutefois être interprétées comme permettant à un État contractant de refuser de 

communiquer des renseignements uniquement parce qu’ils ne présentent pas d’intérêt pour lui sur 

le plan interne. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 

permettant à un État contractant de refuser de communiquer des renseignements uniquement parce 

qu’ils sont détenus par une banque, un autre établissement financier, un mandataire ou une 

personne agissant en tant qu’agent ou fiduciaire, ou parce que ces renseignements se rapportent 

aux droits de propriété d’une personne. 

Article 27. Assistance au recouvrement des impôts 

1. Les États contractants se prêtent mutuellement assistance en matière de recouvrement des 

créances fiscales. Cette assistance n’est pas limitée par les dispositions des articles 1 et 2. Les 
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autorités compétentes des États contractants peuvent fixer d’un commun accord les modalités 

d’application des dispositions du présent article. 

2. Le terme « créance fiscale », au sens du présent article, désigne une somme due au titre 

d’impôts de toute nature ou dénomination perçus pour le compte d’un État contractant, d’un Land, 

d’une subdivision politique ou d’une collectivité locale de cet État contractant, dans la mesure où 

l’imposition correspondante n’est pas contraire au présent Accord ni à aucun autre instrument 

auquel les États contractants sont parties, ainsi que les intérêts, les amendes administratives et les 

coûts de recouvrement ou de conservation afférents à ces impôts. 

3. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant est recouvrable en vertu des lois de cet 

État et est due par une personne qui, à cette date, ne peut, en vertu de la législation de cet État, en 

empêcher le recouvrement, cette créance fiscale est, à la demande de l’autorité compétente de cet 

État, acceptée en vue de son recouvrement par l’autorité compétente de l’autre État contractant. 

Cette créance fiscale est recouvrée par cet autre État conformément aux dispositions de sa 

législation applicable en matière de recouvrement de ses propres impôts comme si la créance en 

question était une créance fiscale de cet autre État. 

4. Lorsque la créance fiscale d’un État contractant est une créance à l’égard de laquelle cet 

État peut, en vertu de sa législation, prendre des mesures conservatoires en vue d’assurer son 

recouvrement, cette créance fiscale, à la demande de l’autorité compétente de cet État, est acceptée 

aux fins de la prise des mesures conservatoires par l’autorité compétente de l’autre État 

contractant. Cet autre État prend des mesures conservatoires à l’égard de cette créance fiscale 

conformément aux dispositions de sa législation comme s’il s’agissait d’une créance fiscale de cet 

autre État même si, au moment où ces mesures sont appliquées, la créance fiscale n’est pas 

recouvrable dans le premier État ou est due par une personne qui a le droit d’en empêcher le 

recouvrement. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 3 et 4, les délais de prescription et la priorité 

applicables, en vertu de la législation d’un État contractant, à une créance fiscale en raison de sa 

nature en tant que telle ne s’appliquent pas à une créance fiscale acceptée par cet État aux fins du 

paragraphe 3 ou 4. En outre, une créance fiscale acceptée par un État contractant aux fins du 

paragraphe 3 ou 4 ne peut se voir appliquer aucune priorité dans cet État en vertu de la législation 

de l’autre État contractant. 

6. Les procédures concernant l’existence, la validité ou le montant d’une créance fiscale 

d’un État contractant ne sont pas soumises aux tribunaux ou organes administratifs de l’autre État 

contractant. 

7. Si, à tout moment après qu’une demande a été faite par un État contractant en vertu des 

paragraphes 3 ou 4 et avant que l’autre État contractant ait recouvré et versé la créance fiscale 

concernée au premier État, la créance fiscale concernée cesse d’être 

a) dans le cas d’une demande présentée conformément au paragraphe 3, une créance fiscale 

du premier État qui est recouvrable en vertu des lois de cet État et est due par une personne qui, à 

ce moment, ne peut, en vertu de ces lois, en empêcher le recouvrement, ou 

b) dans le cas d’une demande présentée conformément au paragraphe 4, une créance fiscale 

du premier État à l’égard de laquelle cet État peut, en vertu de sa législation, prendre des mesures 

conservatoires pour en assurer le recouvrement,  

l’autorité compétente du premier État notifie promptement ce fait à l’autorité compétente de 

l’autre État, et le premier État, si l’autre État le souhaite, suspend ou retire sa demande. 
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8. Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 

imposant à l’un des États contractants l’obligation : 

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à ses pratiques 

administratives, ou à celles de l’autre État contractant; 

b) de prendre des mesures qui seraient contraires à l’ordre public; 

c) de prêter assistance si l’autre État contractant n’a pas pris toutes les mesures raisonnables 

de recouvrement ou de conservation, selon le cas, qui sont à sa disposition en vertu de sa 

législation ou de ses pratiques administratives; 

d) de prêter assistance dans les cas où la charge administrative en résultant pour cet État est 

nettement disproportionnée par rapport aux avantages qui peuvent en être tirés par l’autre État 

contractant. 

Article 28. Règles de procédure pour l’imposition à la source 

1. Si les impôts sont perçus dans l’un des États contractants par retenue sur les dividendes, 

les intérêts, les redevances ou d’autres éléments de revenu perçus par une personne qui est un 

résident de l’autre État contractant, les dispositions du présent Accord ne modifient en rien le droit 

de prélèvement fiscal du premier État, au taux prévu par sa législation interne. L’impôt perçu par 

retenue à la source est remboursé à la demande du contribuable si et dans la mesure où il est allégé 

par le présent Accord ou cesse de s’appliquer. 

2. Toute demande de remboursement doit être présentée avant la fin de la quatrième année 

suivant l’année civile durant laquelle la retenue d’impôt a été appliquée aux dividendes, intérêts, 

redevances ou autres éléments de revenu. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, chaque État contractant prévoit des 

modalités pour que les paiements de revenus qui, en vertu du présent Accord, ne sont soumis à 

aucun impôt ou font l’objet d’un allègement d’impôt dans l’État d’où ils proviennent, puissent être 

effectués sans déduction d’impôt ou avec une déduction d’impôt uniquement au taux visé à 

l’article pertinent. 

4. L’État contractant d’où proviennent les éléments de revenu peut réclamer du demandeur 

un certificat de résidence provenant de l’autorité compétente de l’autre État contractant. 

5. Les autorités compétentes peuvent appliquer d’un commun accord les dispositions du 

présent article et, si nécessaire, convenir d’autres modalités d’application des allègements ou des 

exonérations d’impôt prévus par le présent Accord. 

Article 29. Application de l’Accord dans des cas particuliers 

Le présent Accord ne peut être interprété comme empêchant un État contractant d’appliquer sa 

législation interne relative à la prévention de la fraude et de l’évasion fiscales. Si les dispositions 

qui précèdent entraînent une double imposition, les autorités compétentes se concertent en vertu du 

paragraphe 3 de l’article 25 sur la manière d’éviter la double imposition. 
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Article 30. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

Aucune disposition du présent Accord ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient 

les membres des missions diplomatiques ou des postes consulaires en vertu des règles générales du 

droit international ou des dispositions d’accords particuliers. 

Article 31. Protocole 

Le Protocole ci-joint fait partie intégrante du présent Accord. 

Article 32. Entrée en vigueur 

1. Le présent Accord est sujet à ratification et les instruments de ratification seront par la 

suite échangés dès que possible à Berlin. 

2. L’Accord entre en vigueur à la date de l’échange des instruments de ratification, et 

s’applique dans les deux États contractants : 

a) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux sommes payées le 1er janvier de 

l’année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle l’Accord est entré en vigueur, ou 

après cette date; et 

b) en ce qui concerne les autres impôts, aux impôts exigibles pour tout exercice financier 

commençant le 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle 

l’Accord est entré en vigueur, ou après cette date. 

3. Dès l’entrée en vigueur du présent Accord, l’Accord entre la République fédérale 

d’Allemagne et Maurice tendant à éviter la double imposition en matière d’impôts sur le revenu et 

sur la fortune et à encourager le commerce entre les deux pays et les investissements réciproques, 

signé le 15 mars 1978, prend fin et cesse de s’appliquer à l’égard de tous les impôts auxquels le 

présent Accord, conformément au paragraphe 2, s’applique. 

Article 33. Dénonciation 

Le présent Accord demeure en vigueur sans limitation de durée, mais l’un ou l’autre des États 

contractants peut, jusqu’au 30 juin de chaque année civile commençant après l’expiration d’une 

période de cinq ans à partir de la date de son entrée en vigueur, le dénoncer moyennant un préavis 

écrit adressé à l’autre État contractant par la voie diplomatique, et, dans ce cas, l’Accord cesse de 

produire ses effets : 

a) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, pour les sommes payées le 1er janvier de 

l’année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle le préavis de dénonciation est 

donné, ou après cette date; et 

b) en ce qui concerne les autres impôts, pour les impôts exigibles pour tout exercice fiscal 

commençant le 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle le 

préavis de dénonciation est donné, ou après cette date. 

La date de réception d’un tel préavis par l’autre État contractant détermine la date de 

dénonciation du présent Accord. 
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FAIT à Port-Louis le 7 octobre 2011, en deux exemplaires originaux rédigés en langues 

allemande et anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République fédérale d’Allemagne : 

[HANS-DIETER STELL] 

Pour la République de Maurice : 

[XAVIER-LUC DUVAL] 
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PROTOCOLE À L’ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE ET LA 

RÉPUBLIQUE DE MAURICE TENDANT À ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET 

L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU, SIGNÉ LE 

7 OCTOBRE 2011 

La République fédérale d’Allemagne et la République de Maurice sont, en plus de l’Accord 

du 7 octobre 2011 tendant à éviter les doubles impositions et l’évasion fiscale en matière d’impôts 

sur le revenu, convenues des dispositions suivantes, qui font partie intégrante dudit Accord : 

1. En ce qui concerne l’article 4 : 

Le terme « impôt général mauricien » désigne le régime fiscal mauricien applicable à tous les 

contribuables par opposition aux régimes fiscaux spéciaux, le cas échéant, qui prévoient un 

traitement fiscal préférentiel. 

2. En ce qui concerne les articles 4 et 22 : 

Il est entendu que le statut d’une société comme résident de Maurice et comme société 

qualifiée est soumis à la confirmation par l’autorité compétente de Maurice que les conditions 

mentionnées à l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article 4 et au paragraphe 2 de l’article 22 sont 

remplies. En cas de désaccord entre les autorités compétentes des deux États contractants, la 

procédure de l’article 25 s’applique. 

3. En ce qui concerne les articles 6 à 21 : 

Lorsque, conformément à l’une ou l’autre des dispositions du présent Accord, les revenus 

provenant d’un État contractant font l’objet d’une exonération d’impôt partielle ou entière  dans 

cet État et que, en vertu de la législation en vigueur dans l’autre État contractant, une personne, à 

l’égard de ces revenus, est assujettie à l’impôt sur la fraction de ces revenus qui est versée ou reçue 

dans cet autre État, et non pas sur le montant global de tels revenus, l’allègement fiscal prévu par 

les dispositions du présent Accord ne s’applique qu’à la fraction des revenus qui est imposée dans 

l’autre État contractant. 

4. En ce qui concerne l’article 7 : 

a) Lorsqu’une entreprise d’un État contractant vend des biens ou des marchandises, ou 

exerce une activité, dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 

est situé, les bénéfices de cet établissement stable ne sont pas déterminés sur la base de la somme 

totale reçue de ce fait par l’entreprise, mais exclusivement sur la base de la somme imputable à 

l’activité effective de l’établissement stable pour ces ventes ou ces activités. 

b) Dans le cas de contrats, particulièrement de contrats d’étude, de fourniture, d’installation 

ou de construction d’équipement ou de locaux industriels, commerciaux ou scientifiques, ou de 

travaux publics, lorsque l’entreprise possède un établissement stable dans l’autre État contractant, 

les bénéfices de cet établissement stable ne sont pas déterminés sur la base de la somme totale du 

marché, mais exclusivement sur la base de la partie du marché qui est effectivement exécutée par 

l’établissement stable dans l’État contractant dans lequel il est situé. Les bénéfices provenant de la 

fourniture de biens audit établissement stable ou les bénéfices liés à la partie du marché exécutée 

dans l’État contractant dans lequel est situé le siège de l’entreprise ne sont imposables que dans 

ledit État. 
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c) Les paiements reçus pour des services techniques, y compris des études ou des enquêtes 

de nature scientifique, géologique ou technique, ou pour des contrats d’ingénierie, y compris les 

plans y afférents, ou pour des services de conseil ou de supervision, sont réputés être des 

paiements auxquels s’appliquent les dispositions de l’article 7 de l’Accord. 

5. En ce qui concerne les articles 10 et 11 : 

Nonobstant les dispositions des articles 10 et 11 du présent Accord, les dividendes et les 

intérêts sont imposables dans l’État contractant d’où ils proviennent, et conformément à la 

législation de cet État, 

a) s’ils découlent de droits ou de créances donnant droit à une participation aux bénéfices, y 

compris les revenus que tire un associé passif (« stiller Gesellschafter ») de sa participation en cette 

qualité ou d’un prêt dont le taux d’intérêt est lié aux bénéfices de l’emprunteur (prêt participatif ou 

« partiarisches Darlehen »), ou d’obligations participantes (« Gewinnobligationen ») au sens de la 

législation fiscale de la République fédérale d’Allemagne, et 

b) à condition qu’ils soient déductibles aux fins du calcul des bénéfices du débiteur de ces 

revenus. 

6. En ce qui concerne l’article 18 : 

a) Il est entendu que le terme « organisme de droit public » désigne une entité juridique 

créée en vertu du droit public et financée par des fonds publics. 

[b)] Les dispositions des paragraphes 1 et 2 de l’article 18 de l’Accord s’appliquent aussi aux 

salaires, traitements et autres rémunérations analogues et pensions payés à des personnes physiques 

au titre de services rendus à l’Institut Goethe, à l’Office allemand d’échanges universitaires 

(« Deutscher Akademischer Austauschdienst ») ou à d’autres institutions similaires convenues 

entre les États contractants. Si ces rémunérations ne sont pas imposées dans l’État où l’institution a 

été fondée, les dispositions de l’article 14 s’appliquent. 

7. En ce qui concerne les articles 4 et 26 : 

Il est entendu que l’autorité compétente de Maurice fournira les renseignements 

conformément à l’article 26 en ce qui concerne les personnes assujetties ou non à l’impôt général 

mauricien, notamment les sociétés qui possèdent un permis d'affaires mondial « Global Business 

Licence » de catégorie 2. 

8. En ce qui concerne l’article 26 : 

Si des données personnelles sont fournies en vertu de l’article 26, les dispositions 

supplémentaires suivantes s’appliquent : 

a) L’organisme récepteur ne peut utiliser ces données, dans le respect du paragraphe 2 de 

l’article 26, qu’aux seules fins indiquées par l’organisme fournisseur, dans les conditions prescrites 

par ce dernier. 

b) Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 de l’article 26, les renseignements peuvent 

être utilisés à d’autres fins si la législation des Parties contractantes autorise ces autres usages et 

que l’autorité compétente de l’État fournisseur y consent. L’utilisation à d’autres fins sans le 

consentement préalable de l’État fournisseur n’est permise que si, dans le cas individuel concerné, 

elle est nécessaire pour protéger une personne d’un danger imminent de mort, de dommages 

corporels ou de perte de liberté, ou pour protéger des biens importants, et qu’il existe un danger 

inhérent à tout retard à agir. Dans ce cas, une autorisation rétroactive pour le changement 

d’utilisation de tels renseignements doit être demandée sans délai à l’autorité compétente de l’État 
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fournisseur. Si l’autorisation est refusée, les renseignements ne peuvent plus être utilisés dans 

l’autre but; tout préjudice causé par le changement d’utilisation des renseignements doit donner 

lieu à indemnisation. 

c) L’organisme fournisseur est tenu de s’assurer que les données fournies sont exactes et 

qu’elles sont vraisemblablement pertinentes, au sens de la première phrase du paragraphe 1 de 

l’article 26, et proportionnelles au but dans lequel elles sont fournies. Des données sont réputées 

vraisemblablement pertinentes si, dans le cas d’espèce, il existe une possibilité réelle que l’autre 

État contractant ait le droit de lever l’impôt et que rien n’indique que les données sont déjà 

connues de l’autorité compétente de l’autre État contractant ou que celle-ci aurait connaissance de 

l’objet imposable sans ce renseignement. S’il s’avère que des données ont été fournies alors 

qu’elles n’auraient pas dû l’être ou étaient inexactes, l’organisme récepteur en est aussitôt avisé. Il 

est alors tenu de les rectifier ou de les supprimer sans délai. Si les données ont été fournies 

spontanément, l’organisme récepteur vérifie aussitôt si les données sont nécessaires aux fins pour 

lesquelles elles ont été fournies. Si les données fournies ne sont pas nécessaires, l’organisme 

récepteur les supprime immédiatement. 

d) Sur demande, l’organisme récepteur informe l’organisme fournisseur au cas par cas de 

l’usage qu’il a fait des données fournies et des résultats ainsi atteints, afin qu’en soit informée la 

personne concernée. 

e) L’organisme récepteur informe la personne concernée des données recueillies par 

l’organisme fournisseur, à moins qu’elles aient été fournies spontanément. La personne concernée 

n’a pas à être informée s’il s’avère que l’intérêt public à ne pas l’informer prime sur son droit à 

l’information. 

f) Sur demande, la personne concernée est informée des renseignements fournis à son sujet 

et de l’utilisation qui en est prévue. La seconde phrase du paragraphe e) s’applique en 

conséquence. 

g) L’organisme récepteur assume, conformément à son droit interne, l’entière responsabilité 

de tout préjudice illégal subi par une personne en raison de la communication des données 

échangées en vertu des dispositions du présent Accord. En ce qui concerne la personne lésée, 

l’organisme récepteur ne peut faire valoir, dans sa défense, que le préjudice a été causé par 

l’organisme fournisseur. 

h) L’organisme fournisseur et l’organisme récepteur sont tenus de conserver un registre 

officiel de la fourniture et de la réception des données personnelles échangées. 

i) Les données personnelles communiquées sont détruites une fois qu’elles ne sont plus 

nécessaires aux fins pour lesquelles elles ont été fournies. 

j) L’organisme fournisseur et l’organisme récepteur prennent des mesures effectives pour 

protéger les données personnelles communiquées de l’accès, de la modification et de la divulgation 

non autorisés. 
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FAIT à Port-Louis le 7 octobre 2011, en deux exemplaires originaux rédigés en langues 

allemande et anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République fédérale d’Allemagne : 

[HANS-DIETER STELL] 

Pour la République de Maurice : 

[XAVIER-LUC DUVAL] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIET NAM 

RELATIF À L'EXEMPTION DE VISAS POUR LES TITULAIRES DE 

PASSEPORTS DIPLOMATIQUES  

Le Gouvernement de l’État d’Israël et le Gouvernement de la République socialiste du 

Viet Nam (ci-après dénommés les « Parties »), 

Souhaitant rehausser et développer les relations amicales déjà existantes entre les deux pays, 

Cherchant à faciliter les conditions de voyage pour les titulaires de passeports diplomatiques 

des deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties qui détiennent des passeports diplomatiques 

en cours de validité sont exempts de l’obligation d’obtenir un visa afin d’entrer sur le territoire de 

l’autre Partie pour une visite ou un séjour n’excédant pas 90 jours à compter de la date d’entrée. 

Article 2 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties qui détiennent des passeports diplomatiques 

en cours de validité et ont l’intention de rester sur le territoire de l’autre Partie pour une période 

excédant 90 jours doivent se procurer des visas en avance. 

Article 3 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties qui détiennent des passeports diplomatiques 

en cours de validité, exercent des fonctions officielles sur le territoire de l’autre Partie en qualité de 

membres du personnel diplomatique ou consulaire et résident sur le territoire de l’autre Partie, et 

les membres de leur famille faisant partie de leur ménage, doivent obtenir un visa ou régler les 

formalités d’enregistrement de leur séjour auprès des autorités compétentes de l’autre Partie dans 

un délai de 30 jours à compter de la date de leur arrivée.  

Article 4 

Chaque Partie se réserve le droit de refuser l’entrée sur son territoire aux ressortissants de 

l’autre Partie qu’elle considère comme indésirables, ou de raccourcir la période de séjour de ces 

ressortissants.  
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Article 5  

Les ressortissants de l’un ou l’autre des États qui entrent sur le territoire de l’autre État 

conformément au présent Accord doivent, pendant qu’ils se trouvent sur le territoire de cet autre 

État, observer les lois et règlements du pays de leur séjour.  

Article 6  

1. Les Parties s’échangent des spécimens de leurs passeports diplomatiques valides par la 

voie diplomatique 30 jours avant l’entrée en vigueur du présent Accord.  

2. Lorsqu’une Partie introduit un nouveau modèle de passeport ou modifie les modèles déjà 

échangés, l’autre Partie est informée des modifications par la voie diplomatique 30 jours avant la 

date à laquelle les nouveaux passeports ou les modifications entrent en vigueur. La notification 

doit inclure un spécimen des nouveaux documents ou des documents modifiés ainsi que de 

l’information sur leur applicabilité.  

Article 7 

1. Le présent Accord entrera en vigueur pour une période initiale d’un an, 90 jours à 

compter de la date de la seconde des notes diplomatiques par lesquelles les Parties se notifieront 

que leurs formalités légales internes nécessaires à cette fin ont été accomplies. Le présent Accord 

sera prorogé par tacite reconduction pour des périodes additionnelles d’un an chacune.  

2. Le présent Accord restera en vigueur tant qu’une des Parties ne notifiera pas à l’autre par 

note diplomatique son intention de le dénoncer, au moins 90 jours avant la date de la prise d’effet 

de la dénonciation. 

3. Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel des Parties. 

4. Tout différend surgissant à propos de l’exécution du présent Accord sera réglé à l’amiable 

au moyen de négociations menées par la voie diplomatique.  

FAIT à Hanoi le 21 mai 2009, qui correspond au 27e jour d’Iyar 5769, en double exemplaire 

rédigé en hébreu, en vietnamien et en anglais. En cas de divergence d’interprétation, le texte 

anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de l’État d’Israël : 

[EPHRAIM BEN MATITYAHU 

Ambassadeur au Viet Nam] 

Pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam : 

[NGUYEN THANH SON 

Vice-Ministre des affaires étrangères] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’ÉTAT D’ISRAËL ET LA ROUMANIE RELATIF À LA 

SÉCURITÉ SOCIALE  

L’État d’Israël et la Roumanie (ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Souhaitant réglementer les relations entre leurs deux États dans le domaine de la sécurité 

sociale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

TITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord : 

a) « ressortissant d’une Partie contractante » désigne une personne ayant la nationalité d’une 

Partie contractante; 

b) « législation » désigne les lois, règlements et autres actes statutaires qui régissent les 

domaines précisés à l’article 2 du présent Accord; 

c) « autorité compétente » désigne : 

 − en ce qui concerne Israël : le Ministre des affaires et des services sociaux, 

 − en ce qui concerne la Roumanie : le ministère dont relèvent les domaines mentionnés 

à l’article 2 du présent Accord; 

d) « institution » désigne l’organe ou l’autorité chargés de la mise en œuvre de la législation 

visée à l’article 2 du présent Accord; 

e) « institution compétente » désigne : 

 − en qui concerne Israël : l’institution qui est chargée de fournir des prestations en 

vertu de la législation applicable; 

 − en ce qui concerne la Roumanie : 

 i) l’institution auprès de laquelle l’intéressé est assuré au moment de la demande de 

prestation; ou 

 ii) l’institution de la part de laquelle l’intéressé a droit à des prestations ou y aurait droit 

s’il résidait, lui ou un ou plusieurs membres de sa famille, dans la Partie contractante 

où se trouve l’institution; 

 iii) l’institution désignée par l’autorité compétente de la Partie contractante concernée; 

f) « prestation » désigne tout paiement en espèces ou toute autre prestation en vertu de la 

législation définie à l’article 2 du présent Accord, y compris un montant supplémentaire, une 

augmentation ou un supplément payables en sus de cette prestation en vertu de la législation d’une 

Partie contractante, sauf indication contraire dans le présent Accord; 



Volume 2893, I-50455 

 339 

g) « période d’assurance » désigne : 

 − dans le cas d’Israël, une période d’emploi salarié ou indépendant, ou une période de 

paiement de cotisations ou de résidence, reconnue ou définie comme une période 

d’assurance dans la législation d’Israël en vertu de laquelle une telle période est 

accomplie ou considérée comme ayant été accomplie, ou toute période analogue reconnue 

dans la législation d’Israël comme équivalant à une période d’assurance; et 

 − dans le cas de la Roumanie, les périodes de cotisation et les périodes équivalentes 

accomplies selon la législation de la Roumanie; 

h) « résidence » désigne la résidence habituelle, qui est légalement constituée; 

i) « séjour » désigne une résidence temporaire; 

j) « membre de la famille » désigne les personnes définies ou reconnues comme telles par la 

législation appliquée par l’institution compétente; 

k) « organisme de liaison » désigne les institutions désignées par les autorités compétentes 

pour communiquer en vue de l’application du présent Accord; 

l) « activité salariée » désigne toute activité ou situation équivalente traitée comme telle 

pour les besoins de la législation sur la sécurité sociale de la Partie contractante dans laquelle 

existe cette activité ou cette situation équivalente; 

m) « activité indépendante » désigne toute activité ou situation équivalente traitée comme 

telle pour les besoins de la législation sur la sécurité sociale de la Partie contractante dans laquelle 

existe cette activité ou cette situation équivalente. 

2. Les autres termes utilisés dans le présent Accord ont le sens que leur attribue la législation 

de chaque Partie contractante. 

Article 2. Champ d’application matériel 

1. Le présent Accord s’applique : 

A) en ce qui concerne Israël, à la Loi sur l’assurance nationale (version codifiée) 5755-1995, 

dans la mesure où elle s’applique aux branches d’assurance suivantes : 

 a) assurance vieillesse et rentes de survivants, 

 b) assurance invalidité, 

 c) assurance pour enfants; 

B) en ce qui concerne la Roumanie : 

 a) aux pensions de vieillesse, d’invalidité et de survivants, 

 b) au capital décès, 

 c) aux allocations pour enfants à charge. 

2. Sauf dispositions contraires du paragraphe 4 du présent article, le présent Accord 

s’applique également à toute législation qui codifie, remplace, modifie ou complète la législation 

visée au paragraphe 1 du présent article. 

3. Dans les trois mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, les 

autorités compétentes se notifient leur principale législation visée au paragraphe 1 du présent 
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article. Avant la fin du mois de février de chaque année, les autorités compétentes se notifient les 

principales modifications apportées à leurs législations pendant l’année civile écoulée. 

4. Sauf convention contraire des autorités compétentes des Parties contractantes, le présent 

Accord ne s’applique pas à la législation qui étend l’application de la législation visée au 

paragraphe 1 du présent article à de nouvelles catégories de bénéficiaires. 

5. Sauf convention contraire des Parties contractantes, le présent Accord ne s’applique pas à 

une législation introduisant une nouvelle branche de la sécurité sociale ou un nouveau régime à cet 

effet. 

Article 3. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation 

visée à l’article 2 du présent Accord, ainsi qu’aux membres de la famille et aux survivants de ces 

personnes. 

Article 4. Égalité de traitement 

À moins que le présent Accord n’en dispose autrement, les personnes suivantes, pendant 

qu’elles ont leur résidence sur le territoire de l’une ou de l’autre des Parties contractantes, 

bénéficient de l’égalité de traitement par rapport aux ressortissants de cette Partie contractante lors 

de l’application de sa législation : 

a) les ressortissants de l’autre Partie contractante; 

b) les réfugiés, au sens de la Convention du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés et 

de son Protocole du 31 janvier 1967; 

c) les apatrides, au sens de la Convention du 28 septembre 1954 relative au statut des 

apatrides; 

d) les membres de la famille et les survivants des personnes mentionnées aux alinéas a) à c) 

en ce qui concerne les droits qu’ils tirent de ces personnes. 

Article 5. Exportation des prestations 

1. Sauf disposition contraire du présent Accord, les pensions et autres prestations en espèces 

ne sont pas réduites, modifiées, suspendues ni retirées parce que la personne réside ou séjourne sur 

le territoire de l’autre Partie contractante. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas aux prestations 

spéciales en espèces à caractère non contributif, accordées conformément à la législation 

roumaine. 

Article 6. Prévention du chevauchement des prestations 

1. Le présent Accord ne peut accorder ou maintenir le droit à deux prestations ou plus 

couvrant le même cas, accordées pour la même période d’assurance. 
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2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas aux prestations 

concernant l’invalidité, la vieillesse et le décès, qui sont payées par les institutions compétentes des 

deux Parties contractantes, conformément aux dispositions du chapitre premier du titre III du 

présent Accord. 

TITRE II. LÉGISLATION APPLICABLE 

Article 7. Règles générales 

Sauf disposition contraire du présent Accord  

1. Une personne exerçant un emploi salarié ou indépendant sur le territoire de l’une des 

Parties contractantes est soumise uniquement à la législation de cette Partie contractante, quelle 

que soit la Partie contractante sur le territoire de laquelle elle réside ou sur le territoire de laquelle 

est situé le siège social de l’employeur. 

2. Une personne exerçant un emploi salarié ou indépendant sur le territoire des deux Parties 

contractantes est soumise à la législation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle elle 

réside. Cette personne est traitée comme si elle exerçait toutes ses activités professionnelles sur le 

territoire de la Partie contractante à la législation de laquelle elle est soumise. 

3. Le présent Accord est sans effet sur les dispositions de la Convention de Vienne sur les 

relations diplomatiques ou sur les principes généraux du droit international coutumier en ce qui 

concerne les privilèges et immunités consulaires à l’égard de la législation visée au paragraphe 1 

de l’article 2 du présent Accord. 

4. Les fonctionnaires et les personnes qui y sont assimilées sont soumis à la législation de la 

Partie contractante dont relève l’administration qui les emploie. 

Article 8. Dispositions particulières 

1. Une personne qui est : 

a) employée par un employeur dont le siège social se trouve sur le territoire d’une Partie 

contractante, 

b) couverte par la législation de cette Partie contractante, et 

c) affectée à un poste sur le territoire de l’autre Partie contractante pour le compte du même 

employeur pour une période n’excédant pas trois ans,  

continue à être soumise à la législation de la première Partie contractante comme si elle 

continuait à résider et à travailler sur le territoire de cette Partie contractante. 

Si la durée du travail dépasse trois ans, la législation de la première Partie contractante 

continuera de s’appliquer pendant deux autres années avec le consentement des autorités 

compétentes des Parties contractantes ou des institutions désignées par ces autorités. Ce 

consentement doit être demandé avant la fin de la période initiale de trois ans. 

2. Le personnel roulant ou volant employé par une entreprise de transport ou par une 

compagnie aérienne active sur le territoire des deux Parties contractantes est soumis à la législation 

de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l’entreprise a son siège social. 
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3. Toute personne employée à bord d’un navire est soumise à la législation de la Partie 

contractante où est situé le siège social de l’employeur. 

Article 9. Dérogations aux articles 7 et 8 

Les autorités compétentes des Parties contractantes ou les institutions désignées par elles 

peuvent convenir par écrit de dérogations aux dispositions des articles 7 et 8 dans l’intérêt d’une 

personne ou d’une catégorie de personnes. 

Article 10. Cotisations sociales 

Les cotisations sociales d’une personne couverte par le présent Accord sont versées 

conformément à la législation de la Partie contractante à laquelle cette personne est soumise. 

TITRE III. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES CONCERNANT LES DIVERSES CATÉGORIES DE PRESTATIONS 

CHAPITRE PREMIER. PENSIONS DE VIEILLESSE, D’INVALIDITÉ ET DE SURVIVANTS 

Article 11. Versement de pensions 

Sauf disposition contraire du présent Accord, les institutions compétentes des Parties 

contractantes appliquent leurs législations respectives quand elles offrent des pensions sur la base 

du présent Accord. 

Article 12. Périodes d’assurance de moins de douze mois 

Lorsque la durée totale des périodes d’assurance accomplies en vertu de la législation d’une 

Partie contractante est inférieure à 12 mois et que, sur la seule base de ces périodes, aucun droit à 

une pension n’est acquis en vertu de cette législation, l’institution de cette Partie contractante 

n’accorde aucune pension pour de telles périodes. 

Dans ce cas, l’autre Partie contractante calcule les prestations en tenant compte des périodes 

d’assurance mentionnées au paragraphe 1 du présent article comme si ces périodes d’assurance 

avaient été accomplies sous la législation de cette Partie contractante, uniquement pour le calcul du 

montant théorique. 

Article 13. Totalisation des périodes d’assurance accomplies 

aux termes de la législation d’un État tiers 

Lorsqu’une personne n’a pas droit à une prestation en vertu des périodes d’assurance 

accomplies selon la législation des deux Parties contractantes, le droit à la prestation mentionnée 

est déterminé par la totalisation de ces périodes et de celles accomplies sur le territoire d’un État 
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tiers auquel sont liées les deux Parties contractantes par un accord de sécurité sociale prévoyant la 

totalisation des périodes d’assurance. 

APPLICATION DE LA LÉGISLATION D’ISRAËL 

Article 14. Pensions de vieillesse et de survivants 

1. Lorsqu’un ressortissant d’une Partie contractante ou une personne visée aux alinéas b) 

à d) de l’article 4 du présent Accord a été assuré en Israël mais n’y a pas suffisamment accompli de 

périodes d’assurance pour avoir droit à une pension de vieillesse ou de survivant, les périodes 

d’assurance accomplies selon la législation de la Roumanie sont prises en compte pour autant 

qu’elles ne coïncident pas avec les périodes d’assurance en Israël. L’institution compétente 

israélienne ne prend en compte que les périodes d’assurance accomplies en vertu de la législation 

de la Roumanie à compter du 1er avril 1954. 

2. Si la personne concernée ou son survivant a droit à la prestation une fois que les périodes 

d’assurance accomplies en vertu de la législation des deux Parties contractantes sont additionnées, 

l’institution israélienne compétente calcule la prestation dans les conditions suivantes : 

a) la prestation israélienne payable à une personne ayant accompli les périodes ouvrant droit 

à assurance selon la législation israélienne est prise en compte sous la forme d’un montant 

théorique; 

b) sur la base du montant théorique ci-dessus, l’institution compétente calcule la prestation 

partielle payable selon le ratio entre la longueur des périodes d’assurance israéliennes que la 

personne a accomplies conformément à la législation d’Israël et le total des périodes d’assurance 

accomplies par elle en vertu de la législation des deux Parties contractantes. 

3. Le droit à une pension de vieillesse ne peut être accordé que si le bénéficiaire était un 

résident d’Israël ou de la Roumanie immédiatement avant d’avoir atteint l’âge lui donnant droit à 

une telle pension. 

4. Le droit à une pension de survivant ne peut être accordé que si le bénéficiaire et le défunt 

étaient des résidents d’Israël ou de la Roumanie au moment du décès, ou que le défunt bénéficiait 

d’une pension de vieillesse immédiatement avant son décès. 

5. L’allocation à la formation professionnelle et l’indemnité de subsistance des veuves et des 

orphelins ne sont payables aux personnes visées au paragraphe 1 du présent article que si elles 

résident en Israël et uniquement pour la durée de leur présence effective dans ce pays. 

Article 15. Prestation d’invalidité 

1. Une personne visée par le présent Accord a droit à une pension d’invalidité si elle était 

assurée en tant que résident en Israël immédiatement avant de devenir invalide. 

2. Les services spéciaux pour handicapés, les indemnités de subsistance aux enfants 

handicapés d’une personne assurée, la rééducation professionnelle d’une personne handicapée, la 

formation professionnelle ainsi qu’une indemnité de subsistance à son conjoint sont payables à une 

personne mentionnée ci-dessus, sous réserve qu’elle réside en Israël et aussi longtemps qu’elle est 

effectivement présente en Israël. 
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3. Une personne visée par le présent Accord qui réside hors d’Israël et a droit à une pension 

d’invalidité israélienne continue de bénéficier de la pension qui lui a été accordée même en cas 

d’augmentation de son degré d’invalidité, en raison d’une aggravation de son invalidité ou de 

l’apparition d’une nouvelle cause d’invalidité survenant à l’étranger. 

APPLICATION DE LA LÉGISLATION DE LA ROUMANIE 

Article 16. Pensions de vieillesse, d’invalidité et de survivants 

1. Si une personne remplit les conditions nécessaires pour une pension conformément à la 

législation de la Roumanie sans que soient prises en considération les périodes d’assurance, de 

travail ou de résidence accomplies conformément à la législation d’Israël, l’institution compétente 

roumaine calcule les pensions uniquement selon les périodes d’assurance accomplies 

conformément à la législation roumaine. 

2. Si une personne ne remplit pas les conditions nécessaires pour une pension quand sont 

uniquement prises en considération les périodes d’assurance accomplies conformément à la 

législation roumaine, l’institution compétente prend en considération, autant que possible, les 

périodes d’assurance, de travail ou de résidence accomplies conformément à la législation d’Israël, 

à condition que celles-ci ne se chevauchent pas, comme s’il s’agissait de périodes accomplies selon 

la législation roumaine. 

3. Si la législation de la Roumanie subordonne l’octroi de certaines prestations à 

l’accomplissement d’une certaine période dans une activité couverte par un régime spécial ou dans 

une profession ou un emploi déterminés, les périodes accomplies en vertu de la législation d’Israël 

ne sont prises en compte pour la détermination du droit à ces prestations que si elles sont 

accomplies sous un régime correspondant ou, en l’absence d’un tel régime, dans la même 

profession ou le même emploi, le cas échéant. 

4. Si la législation de la Roumanie prévoit que la période pendant laquelle l’intéressé reçoit 

une pension est prise en considération pour l’établissement du droit à la prestation, l’institution 

compétente prend en compte à cette fin la période au cours de laquelle la personne a reçu une 

pension en vertu de la législation d’Israël. 

5. Le montant de la prestation est calculé comme suit : 

a) le montant théorique des prestations dues est calculé comme si toutes les périodes 

d’assurance, de travail ou de résidence étaient accomplies selon la législation roumaine; 

b) ensuite, le montant réel de la prestation à accorder à la personne est calculé en fonction du 

montant théorique calculé conformément aux dispositions de l’alinéa a) du présent paragraphe, et 

en fonction du rapport entre la durée totale des périodes accomplies en vertu de la législation 

appliquée et la durée totale des périodes accomplies sous les législations des deux Parties 

contractantes. 

6. Si le montant de la prestation est déterminé en tenant compte du nombre de bénéficiaires, 

l’institution compétente prend également en compte les personnes qui résident ou séjournent sur le 

territoire d’Israël. 
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CHAPITRE 2. ALLOCATIONS DE DÉCÈS 

Article 17. Allocations de décès 

1. Le décès d’une personne soumise à la législation d’une Partie contractante qui est survenu 

sur le territoire de l’autre Partie contractante est présumé s’être produit sur le territoire de la 

première Partie contractante. 

2. L’allocation de décès est exclusivement attribuée conformément à la législation de chaque 

Partie contractante. 

CHAPITRE 3. PRESTATIONS POUR ENFANTS À CHARGE 

Article 18. Prestations pour enfants à charge 

1. Les prestations pour enfants à charge sont payables conformément à la législation de la 

Partie contractante sur le territoire de laquelle réside l’enfant à charge. 

2. Si, en raison de l’application du présent Accord, ou de la législation d’une Partie 

contractante, les prestations visées au paragraphe 1 du présent article ne sont pas payées par l’une 

ou l’autre des Parties contractantes, ou si elles sont payées par les deux Parties contractantes, elles 

ne sont payables que conformément à la législation de la Partie contractante où l’enfant à charge 

réside effectivement. 

TITRE IV. DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 19. Arrangement administratif et échange d’informations 

Les autorités compétentes : 

a) conviennent de la procédure à suivre pour la mise en œuvre du présent Accord au moyen 

d’un arrangement administratif; 

b) échangent des informations concernant les mesures prises pour l’application du présent 

Accord; 

c) échangent des informations concernant toutes les modifications apportées à leurs 

législations respectives qui peuvent avoir une incidence sur l’application du présent Accord; 

d) désignent des organismes de liaison pour faciliter et accélérer la mise en œuvre du présent 

Accord au moyen de l’Arrangement administratif. 

Article 20. Assistance administrative 

1. Les autorités et institutions compétentes des Parties contractantes se prêtent leur concours 

aux fins de la mise en œuvre du présent Accord et agissent comme si elles appliquaient leur propre 
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législation. Cette assistance administrative est gratuite, à moins que les autorités compétentes ne 

conviennent du remboursement de certains frais. 

2. Les autorités et les institutions compétentes des Parties contractantes peuvent 

communiquer directement entre elles et avec les personnes intéressées ou leurs représentants. 

Article 21. Protection des données 

Toute information relative aux personnes physiques qui est transmise par une Partie 

contractante à l’autre dans le cadre de l’application du présent Accord est confidentielle et est 

utilisée exclusivement pour la détermination du droit aux prestations en vertu du présent Accord 

qui sont précisées dans la demande de renseignements ou qui y sont liées. 

Tous les échanges d’informations entre les Parties contractantes sont soumis à la législation de 

chaque Partie contractante. 

Article 22. Exonération de taxes, frais et authentification 

Lorsque la législation d’une Partie contractante prévoit que toute demande ou tout document 

est exonéré, en tout ou en partie, de frais, de droits de timbre, de frais de procédures judiciaires ou 

de frais d’inscription, dans la mesure où l’application de la législation de cette Partie contractante 

est concernée, l’exonération est étendue aux demandes et aux documents produits par les autorités 

de l’autre Partie contractante pour la mise en œuvre du présent Accord. 

Les documents et certificats qui sont présentés aux fins du présent Accord ne requièrent 

aucune authentification des autorités diplomatiques ou consulaires ni aucune autre procédure 

officielle interne similaire. 

Article 23. Soumission de demandes 

Les demandes, notifications et recours soumis à l’institution compétente d’une Partie 

contractante sont réputés avoir été soumis à l’institution compétente de l’autre Partie contractante à 

la même date. 

Une demande de prestation payable en vertu de la législation d’une Partie contractante est 

réputée être une demande de prestation correspondante aux termes de la législation de l’autre 

Partie contractante, à condition que la demande en question soit soumise à l’institution compétente 

de l’autre Partie contractante. Toutefois, cette disposition ne s’applique pas si le demandeur 

demande expressément que l’octroi des prestations de vieillesse soit reporté en vertu de la 

législation de l’une des Parties contractantes. 

Article 24. Demandes de recouvrement 

1. Lorsque l’institution compétente d’une Partie contractante a versé à un bénéficiaire une 

somme supérieure à celle à laquelle ce bénéficiaire a droit, cette institution demande à l’institution 

compétente de l’autre Partie contractante, dans le cadre et les conditions de la législation 

applicable, de retenir une somme équivalente à la somme payée en excédent de toute somme que 

doit cette institution compétente au bénéficiaire. Une telle retenue par cette institution compétente 
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doit être conforme au cadre et aux conditions de la législation applicable, comme s’il s’agissait du 

recouvrement d’un trop-perçu par cette institution compétente elle-même. L’institution compétente 

transfère la somme qu’elle a retenue à l’institution compétente requérante. 

2. Si l’institution d’une Partie contractante a effectué des paiements anticipés pour une 

période au cours de laquelle le bénéficiaire avait droit à des prestations en vertu de la législation de 

l’autre Partie contractante, cette institution peut demander à l’institution compétente de l’autre 

Partie contractante de retenir une somme équivalente à celle de ces paiements anticipés sur les 

prestations payables par cette institution au bénéficiaire pour la même période. Une telle retenue 

par cette institution doit être en conformité avec le cadre et les conditions de la législation 

applicable, et la somme retenue doit être transférée à l’institution requérante. 

Article 25. Langues utilisées dans la demande 

Les autorités et institutions compétentes des Parties contractantes peuvent, en vertu du présent 

Accord, utiliser les langues officielles des Parties contractantes ou la langue anglaise, comme il est 

spécifié dans l’Arrangement administratif visé à l’alinéa a) de l’article 19. 

Article 26. Monnaie et mode de paiement 

1. Le paiement de toute prestation en vertu du présent Accord peut être effectué dans la 

monnaie de la Partie contractante dont l’institution compétente effectue le paiement. 

2. Dans le cas où l’une des Parties contractantes adopte des dispositions visant à limiter 

l’échange ou l’exportation de devises, les institutions compétentes des deux Parties contractantes 

prennent immédiatement les mesures nécessaires pour assurer le transfert des sommes dues en 

vertu du présent Accord. 

3. Quand un bénéficiaire sur le territoire d’une Partie contractante reçoit des prestations en 

vertu de la législation de l’autre Partie contractante, elles sont versées directement au bénéficiaire. 

Article 27. Règlement des différends 

1. Les différends pouvant naître de l’interprétation ou de l’application du présent Accord 

sont, dans la mesure du possible, réglés par les autorités compétentes. 

2. Dans le cas où les autorités compétentes sont incapables de résoudre ces différends, 

conformément au paragraphe 1 du présent article, les Parties contractantes s’efforceront de les 

résoudre au moyen de négociations menées par la voie diplomatique. 

Article 28. Expertise médicale 

1. Lorsqu’une personne qui réside ou séjourne sur le territoire d’une Partie contractante 

reçoit des prestations ou en a fait la demande conformément à la législation de l’autre Partie 

contractante et qu’une expertise médicale est nécessaire, l’institution compétente de la première 

Partie contractante où cette personne réside ou séjourne effectue cette expertise à la demande de 

l’autre Partie contractante. 
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2. Les modalités de vérification médicale et administrative pour les bénéficiaires du présent 

Accord sont définies dans l’Arrangement administratif visé à l’article 19. 

TITRE V. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 29. Dispositions transitoires 

1. Le présent Accord ne confère aucun droit à une prestation pour une période antérieure à 

la date de son entrée en vigueur. 

2. Lors de la détermination du droit à une prestation en vertu du présent Accord, toute 

période d’assurance accomplie avant son entrée en vigueur est prise en compte. 

3. Le présent Accord peut être appliqué même à des événements imprévus antérieurs à son 

entrée en vigueur. 

4. Les prestations accordées avant l’entrée en vigueur du présent Accord peuvent, à la 

demande du bénéficiaire, être déterminées conformément à ses dispositions. Cette détermination 

n’entraîne nullement une réduction du montant de la prestation. 

5. Toute prestation qui n’a pas été accordée ou qui a été suspendue en raison de la 

nationalité de la personne concernée ou de sa résidence sur le territoire de l’autre Partie 

contractante est, à la demande de cette personne, accordée ou rétablie conformément au présent 

Accord à compter de la date de son entrée en vigueur, à condition que les droits antérieurement 

accordés n’aient pas donné lieu à un paiement forfaitaire. 

6. Si la demande visée aux paragraphes 4 et 5 du présent article est présentée dans un délai 

de deux ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, les droits en vertu du 

présent Accord sont acquis à partir de cette date. Si la demande visée aux paragraphes 4 et 5 du 

présent article est présentée après l’expiration du délai de deux ans suivant la date d’entrée en 

vigueur du présent Accord, les droits qui ne sont pas frappés de déchéance ou de prescription sont 

acquis à compter de la date à laquelle la demande a été présentée, sauf si des dispositions plus 

favorables de la législation de l’une des Parties contractantes s’appliquent. 

Article 30. Durée et dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur pour une période indéterminée. 

2. Chacune des Parties contractantes peut à tout moment dénoncer le présent Accord. La 

dénonciation entre en vigueur le 31 décembre de l’année suivant la date de sa notification par écrit 

à l’autre Partie contractante par la voie diplomatique. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, tout droit aux prestations acquis en vertu de 

ses dispositions est maintenu. 

Article 31. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du troisième mois qui suit celui au cours 

duquel la notification la plus tardive est envoyée par l’une des Parties contractantes, informant 
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l’autre par écrit et par la voie diplomatique que toutes les procédures juridiques internes 

nécessaires à cette fin ont été accomplies. 

FAIT à Jérusalem le 28 février 2011, correspondant au 24e jour d’Adar I 5771 dans le 

calendrier hébraïque, en deux exemplaires originaux rédigés en hébreu, en roumain et en anglais, 

chaque texte faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour l’État d’Israël : 

[AVIGDOR LIEBERMAN 

Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères] 

Pour la Roumanie : 

[TEODOR BACONSCHI 

Ministre des affaires étrangères] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE L’ÉTAT D’ISRAËL ET LE ROYAUME 

D’ESPAGNE DANS LA LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ 

L’État d’Israël et le Royaume d’Espagne, ci-après dénommés les « Parties », 

Conscients de l’importance que revêtent l’approfondissement et le développement de la 

coopération dans la lutte contre les différentes formes de criminalité, 

Ayant à l’esprit les relations d’amitié qui unissent déjà leurs deux pays, 

Rappelant la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de 

substances psychotropes de 1988, la Convention unique sur les stupéfiants de 1961, telle que 

modifiée par le Protocole de 1972, la Convention de 1971 sur les substances psychotropes et la 

Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, adoptée à New York 

le 15 novembre 2000, 

Guidés par les principes d’égalité, de réciprocité et d’entraide, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Étendue de la coopération 

1. Les Parties s’engagent par les présentes à mener des activités de coopération policière, en 

conformité avec leur législation nationale applicable, pour lutter contre le trafic illicite de 

stupéfiants et contre les autres formes d’infractions graves relevant de la compétence des autorités 

désignées à l’article 6 aux fins de la mise en œuvre du présent Accord. 

2. La coopération comprend les éléments suivants : 

a) l’échange d’informations; 

b) la coordination des activités de leurs services respectifs chargés de la lutte contre le trafic 

illicite de stupéfiants et contre les autres formes d’infractions graves; 

c) le partage des connaissances et des expériences, et la promotion mutuelle de leurs études 

et de leurs recherches concernant la lutte contre le trafic illicite de stupéfiants et contre les autres 

formes d’infractions graves; 

d) l’organisation de réunions, de conférences, de séminaires et de formations à l’intention du 

personnel de terrain qui lutte contre le trafic illicite de stupéfiants et contre les autres formes 

d’infractions graves; 

e) la coopération et l’entraide, conformément au présent Accord, entre les services 

pénitentiaires des deux Parties; 

f) la création de groupes mixtes d’experts chargés d’étudier les questions intéressant les 

deux Parties, en particulier concernant la lutte contre les drogues et les substances psychotropes, 

leurs précurseurs et leurs produits dérivés, et concernant les enquêtes sur le blanchiment d’argent. 
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Article 2. Trafic illicite de stupéfiants 

1. Les Parties s’envoient des rapports sur l’origine et l’analyse des stupéfiants saisis et des 

copies des documents d’enquête, et échangent des informations en la matière, dans la mesure où 

l’affaire concerne l’autre Partie, dans le cadre des dispositions en vigueur dans leurs pays 

respectifs et en vertu des conventions des Nations Unies ci-après : la Convention unique sur les 

stupéfiants, ouverte à la signature à New York le 30 mars 1961, telle que modifiée par le Protocole 

du 25 mars 1972, la Convention sur les substances psychotropes, ouverte à la signature à Vienne le 

21 février 1971, et la Convention contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances 

psychotropes et son annexe, ouverte à la signature à Vienne le 20 décembre 1988, conformément 

aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 2. 

2. En cas de besoin, chacune des Parties invite les représentants des autorités compétentes 

de l’autre à des consultations en vue d’améliorer la coopération dans la lutte contre le trafic illicite 

de stupéfiants et de substances psychotropes. 

De même, si les Parties le jugent utile, elles conviennent de systèmes d’alerte rapide sur les 

profils des trafiquants de drogues et permettant de surveiller les itinéraires suivis pour ce trafic. 

Article 3. Autres formes d’infractions graves 

1. Les Parties coopèrent en vue de prévenir et de combattre les autres formes d’infractions 

graves, et en particulier la criminalité organisée, notamment : le terrorisme, dans la mesure où cela 

relève de la compétence de l’autorité responsable de la mise en œuvre du présent Accord; les 

crimes portant atteinte à la vie; l’immigration illégale et la traite d’êtres humains; l’enlèvement; la 

falsification et l’utilisation illicite de documents d’identité; le blanchiment d’argent provenant 

d’activités criminelles; le trafic illicite de biens culturels ayant une valeur historique et d’œuvres 

d’art; les infractions financières graves; les infractions sexuelles; les infractions commises au 

moyen de systèmes informatiques. 

2. Conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 2, les Parties collaborent 

aussi dans la lutte contre la criminalité, conformément à leur législation nationale applicable et au 

présent Accord, par les moyens suivants : 

a) l’assistance technique et scientifique, l’échange d’informations par des experts et le prêt 

de matériel technique spécialisé; 

b) des débats sur les expériences, l’échange d’experts et des consultations; 

c) la coopération dans le domaine de la formation professionnelle. 

Article 4. Partage d’informations 

Les Parties coopèrent comme suit : 

a) en s’informant mutuellement des enquêtes en cours sur les différentes formes de 

criminalité organisée, y compris le terrorisme ainsi que les liens, la structure, le fonctionnement et 

les méthodes des malfaiteurs, dans la mesure où l’affaire concerne l’autre Partie; 

b) en partageant des informations sur la situation générale, les tendances en matière de 

criminalité, les méthodes utilisées en criminalité internationale et les nouvelles formes que prend 

celle-ci dans leurs pays respectifs; 
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c) en partageant des informations sur les résultats des enquêtes criminelles et 

criminologiques menées, ainsi que sur les techniques d’enquête et les méthodes de lutte contre la 

criminalité internationale; 

d) en partageant des informations sur l’utilisation de la technologie dans le domaine de la 

criminalité, ainsi que sur les méthodes et les moyens d’enquête criminelle, et en échangeant des 

brochures, des publications et les résultats de la recherche scientifique dans les domaines visés par 

le présent Accord; 

e) en organisant, chaque fois que nécessaire, des réunions de travail pour préparer les 

mesures coordonnées et contribuer à leur mise en œuvre. 

Article 5. Entraide judiciaire 

Le présent Accord n’a aucune incidence sur les questions relatives à l’entraide judiciaire en 

matière pénale et en matière d’extradition. 

Article 6. Autorités compétentes 

1. Les autorités chargées de la mise en œuvre du présent Accord sont : 

Pour le Royaume d’Espagne, le Ministère de l’intérieur, sans préjudice des compétences 

revenant aux autres ministères; 

Pour l’État d’Israël, le Ministère de la sécurité publique. 

2. Les Parties se communiquent, par la voie diplomatique, le nom de toute autre autorité qui 

serait chargée de la mise en œuvre du présent Accord. 

Article 7. Modalités de l’échange des informations 

1. Les informations échangées et les demandes d’activités prévues par le présent Accord 

sont transmises par écrit directement aux autorités compétentes de l’autre Partie, ou par 

l’intermédiaire des attachés ou officiers de liaison de la police. À cette fin, les Parties s’informent 

mutuellement de l’identité de ces derniers. 

En cas d’urgence, les autorités compétentes peuvent à l’avance fournir oralement des 

informations afin de respecter le présent Accord, et remplir les formalités écrites immédiatement 

après. 

2. Les autorités compétentes donnent suite aux demandes d’échange d’informations ou aux 

demandes d’activités prévues par le présent Accord le plus rapidement possible. 

3. Les frais engagés pour donner suite à une demande ou pour mettre en œuvre une mesure 

sont à la charge de la Partie requérante. 

Article 8. Refus de coopérer 

1. Chacune des Parties peut refuser de coopérer, en tout ou en partie, ou soumettre la 

fourniture de l’aide ou la réponse à la demande d’informations à certaines conditions si la demande 

est contraire à sa législation interne, si elle est susceptible de mettre en péril sa souveraineté ou sa 
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sécurité, ou encore si elle est contraire aux principes fondamentaux de son système juridique ou 

aux intérêts essentiels de l’État. 

2. Dans ce cas, la Partie requise motive son refus. 

Article 9. Protection des données 

1. L’échange d’informations entre les Parties en vertu du présent Accord est effectué 

conformément à la législation applicable et aux conditions ci-après : 

a) la Partie requérante peut utiliser les informations à la seule fin et aux conditions définies 

par la Partie requise; 

b) chacune des Parties tient un registre des rapports sur les données fournies. 

2. Dans le respect de leur législation interne, les Parties protègent les données fournies 

contre tout accès et toute altération, publication ou diffusion non autorisés. 

Aucune des Parties ne divulgue des informations confidentielles concernant l’autre, ni ne 

transfère ces informations à un tiers quel qu’il soit, à moins que l’autre Partie n’y consente par écrit 

au préalable. 

Article 10. Comité mixte 

1. Les Parties créent un comité mixte pour mettre en œuvre et superviser la coopération au 

titre du présent Accord. Les autorités compétentes s’informent mutuellement par écrit de l’identité 

des représentants qu’elles ont nommés comme membres du Comité mixte. 

2. Le Comité mixte se réunit en session ordinaire une fois par an. Il se réunit en session 

extraordinaire si une des Parties en fait la demande. La date, le lieu et l’ordre du jour des réunions 

sont définis par la voie diplomatique. 

3. Sauf accord spécial entre les Parties, les réunions se tiennent alternativement en Espagne 

et en Israël. 

Article 11. Règlement des différends 

Les différends relatifs à l’interprétation ou à la mise en œuvre du présent Accord sont réglés 

au moyen de négociations entre les Parties. 

Article 12. Obligations préalables 

Le présent Accord n’a aucune incidence sur les droits et obligations découlant des autres 

accords internationaux, multilatéraux ou bilatéraux auxquels les Parties sont devenues parties avant 

son entrée en vigueur. 
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Article 13. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière des notes diplomatiques par 

lesquelles les Parties s’informent mutuellement de l’accomplissement de leurs procédures 

juridiques internes respectives requises à cette fin. 

Article 14. Durée et dénonciation 

Le présent Accord reste en vigueur pour une durée indéterminée tant qu’il n’est pas dénoncé 

par l’une ou l’autre des Parties par la voie diplomatique. Dans ce cas, il cesse de s’appliquer six 

mois après la réception de la note de dénonciation par l’autre Partie. 

EN FOI DE QUOI, les représentants des deux États, à ce dûment autorisés par leurs 

Gouvernements respectifs, signent le présent Accord. 

FAIT à Jérusalem le 18 avril 2007, ce qui correspond à l’année 5767, en deux exemplaires 

originaux rédigés en langues hébraïque, espagnole et anglaise, tous les textes faisant également foi. 

En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour l’État d’Israël : 

AVI DICTER 

Ministre de la sécurité publique 

Pour le Royaume d’Espagne : 

ANTONIO CAMACHO VIZCAÍNO 

Secrétaire d’État à la sécurité du Ministère de l’intérieur
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA RELATIF À 

L’ENGAGEMENT TEMPORAIRE DE TRAVAILLEURS DE LA RÉPUBLIQUE 

DE MOLDOVA DANS CERTAINS SECTEURS EN ISRAËL 

Considérant que le Gouvernement de l’État d’Israël (ci-après dénommé le « Gouvernement 

israélien ») et le Gouvernement de la République de Moldova (ci-après dénommé le 

« Gouvernement moldove »), ci-après dénommés ensemble les « Parties », souhaitent intensifier et 

renforcer les relations d’amitié et la coopération entre les deux pays, 

Considérant que le recrutement et l’engagement temporaire de travailleurs étrangers dans 

l’État d’Israël se font dans le respect de la législation israélienne en vigueur, de la situation du 

marché du travail national israélien et de la politique du Gouvernement israélien concernant les 

secteurs dans lesquels l’engagement de travailleurs étrangers est possible, ainsi que dans le respect 

des quotas annuels de travailleurs étrangers temporaires et des conditions imposées à la délivrance 

des permis d’engagement pour chacun de ces secteurs, 

Considérant que les Parties affirment par les présentes leur objectif commun de lutter contre la 

traite d’êtres humains, la migration illégale, les pratiques de recrutement de main-d’œuvre non 

déclarées et illégales, et l’engagement illégal de travailleurs étrangers, 

Considérant que les Parties souhaitent toutes deux éliminer l’imposition de frais de 

recrutement illégaux aux travailleurs étrangers, 

Considérant que les Parties désirent s’assurer que le recrutement et le séjour temporaire des 

travailleurs moldoves qui arrivent en Israël pour y occuper un emploi temporaire dans les secteurs 

et conformément aux procédures dont conviennent les Parties et qui sont énoncés dans les 

protocoles de mise en œuvre du présent Accord, ainsi que le retour des travailleurs moldoves dans 

leur pays à l’issue de leur séjour légal en Israël, s’effectuent dans la légalité et l’équité, et en toute 

connaissance de cause, 

Les Parties sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Généralités 

1. Le terme « engagement temporaire » désigne l’engagement légal d’un ressortissant 

moldove en Israël dans un secteur donné, par un employeur titulaire d’un permis valide que lui a 

délivré le Gouvernement israélien pour l’autoriser à engager un travailleur étranger, conformément 

aux lois, aux règlements, aux règles, aux procédures et aux résolutions gouvernementales de l’État 

d’Israël, pour une période limitée, à l’issue de laquelle le ressortissant étranger doit quitter Israël. 

2. La durée de l’engagement temporaire dans chaque secteur autorisé est spécifiée dans le 

protocole de mise en œuvre pertinent et ne peut dépasser la durée maximale autorisée qui est 

spécifiée dans la loi nationale pertinente d’Israël. 

3. Israël facilite la délivrance des visas et des permis de travail aux travailleurs temporaires 

moldoves recrutés dans le cadre du présent Accord, conformément à sa législation et à ses 

procédures nationales, pour le secteur en question. 
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4. Le nombre maximal de travailleurs temporaires qui peuvent être engagés dans le cadre du 

présent Accord dans chaque secteur autorisé est spécifié dans le protocole de mise en œuvre 

pertinent pour le secteur en question et est fonction du nombre d’offres d’emploi reçues 

d’employeurs en Israël. Aucune disposition du présent Accord ou du protocole de mise en œuvre 

pertinent ne peut être comprise comme obligeant Israël à recruter des travailleurs de la République 

de Moldova ou à garantir une exclusivité en la matière. 

5. Les travailleurs engagés temporairement selon ce qui est indiqué dans le protocole de 

mise en œuvre pertinent ne peuvent avoir aucune autre activité professionnelle rémunérée ni aucun 

autre emploi dans un secteur autre que celui pour lequel ils ont reçu un visa et un permis de travail 

en Israël. 

6. Les Parties s’efforcent de prendre les mesures nécessaires, le cas échéant, pour protéger 

les droits des travailleurs temporaires moldoves conformément à leurs lois et règlements 

applicables. 

Article 2. Objectifs 

Les objectifs du présent Accord sont les suivants : 

a. Garantir que le recrutement des ressortissants moldoves qui arrivent en Israël pour y 

occuper un emploi temporaire, conformément aux principes énoncés dans le présent Accord, 

s’effectue dans la légalité et l’équité, et en toute connaissance de cause, et empêcher les frais de 

recrutement illégaux; 

b. Établir un cadre pour l’échange d’informations pertinentes et pour la coopération 

continue entre les Parties concernant la main-d’œuvre temporaire étrangère; 

c. Assurer la coopération entre les Parties concernant le recrutement, la sélection, le 

placement, l’arrivée, l’emploi et le retour en République de Moldova des travailleurs moldoves 

après leur engagement temporaire en Israël; 

d. Veiller à ce que les travailleurs moldoves recrutés dans le cadre du présent Accord 

comprennent les conditions d’un séjour légal en Israël et l’obligation qui leur est imposée de 

rentrer dans leur pays à l’issue de leur emploi légal en Israël; 

e. Favoriser la protection des droits du travail et des droits sociaux des travailleurs 

moldoves qui occupent un emploi temporaire en Israël, tout au long du processus de recrutement, 

de sélection, de placement, d’arrivée, d’emploi et de retour. 

Article 3. Dispositions générales de mise en œuvre 

1. Les Parties conviennent que le recrutement des travailleurs temporaires moldoves venant 

travailler en Israël est mis en œuvre conjointement par le Gouvernement moldove et le 

Gouvernement israélien comme en conviennent les Parties dans les protocoles de mise en œuvre 

joints au présent Accord1. Chaque protocole de mise en œuvre expose les procédures de 

recrutement dans le secteur visé. 

________ 
1 Non soumis. 
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2. Les modifications aux protocoles de mise en œuvre et l’ajout de secteurs par d’autres 

protocoles de mise en œuvre sont effectuées par accord mutuel des autorités de coopération et sont 

confirmées au moyen d’un échange de notes par la voie diplomatique. 

3. La mise en œuvre du présent Accord et toute activité en découlant doivent être conformes 

aux lois, règlements, règles, procédures et mécanismes applicables de chacun des États parties. 

Article 4. Autorités de coopération 

1. Par les présentes, le Gouvernement moldove désigne l’Agence nationale pour l’emploi du 

Ministère du travail, de la protection sociale et de la famille (ci-après dénommée « l’ANE ») et le 

Gouvernement israélien désigne l’Autorité responsable de la population et de l’immigration du 

Ministère de l’intérieur (ci-après dénommée « l’API ») comme leurs représentants autorisés au titre 

du présent Accord (ci-après dénommés les « autorités de coopération »). 

2. L’exécution des protocoles de mise en œuvre par l’API ou l’ANE peut être assurée 

directement par celles-ci ou par un organisme public ou sans but lucratif compétent dont 

conviennent les Parties et agissant au nom du Gouvernement israélien ou du Gouvernement 

moldove, ou conformément à une autorisation du Gouvernement israélien ou du Gouvernement 

moldove, ou de l’API ou de l’ANE. Nonobstant ce qui précède, toutes les activités liées au 

recrutement et à la réception de candidatures par l’ANE au titre du présent Accord et de tout 

protocole de mise en œuvre pertinent sont menées exclusivement par l’ANE ou par un autre 

organisme public autorisé. 

3. Les autorités de coopération sont responsables de l’exécution du présent Accord et des 

protocoles de mise en œuvre pertinents. 

Article 5. Autorité de recrutement 

Le recrutement des travailleurs temporaires en République de Moldova est effectué par l’ANE 

en coopération avec l’API, conformément au présent Accord, sans la participation d’agences de 

recrutement privées dans le pays d’origine. 

Article 6. Qualification générale des travailleurs 

L’ANE prend toutes les mesures nécessaires pour garantir que les travailleurs temporaires 

recrutés conformément au présent Accord disposent des compétences, de la formation et de 

l’expérience nécessaires pour le secteur en question, qu’ils sont en bonne santé mentale et 

physique, et qu’ils possèdent les certificats médicaux requis, comme indiqué dans le protocole de 

mise en œuvre pertinent. 

Article 7. Processus de recrutement 

1. Les Parties conviennent de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir que le 

processus de recrutement est transparent, que toutes les informations pertinentes sont données aux 

candidats (notamment sur leurs obligations concernant leur séjour et leur emploi légaux en Israël, 

et leur retour en République de Moldova à l’issue de leur emploi légal en Israël) et qu’aucuns frais, 
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autres que ceux éventuellement autorisés dans le protocole de mise en œuvre applicable, ne sont 

imposés aux candidats ou aux travailleurs, directement ou indirectement, dans l’un ou l’autre des 

pays, à une quelconque étape du processus de recrutement. 

2. Les Parties conviennent que les informations concernant les candidats, telles qu’énoncées 

dans le protocole de mise en œuvre pertinent, seront saisies dans une base de données que l’ANE 

partagera avec l’API aux fins de la mise en œuvre du présent Accord. Un candidat peut être recruté 

au titre du présent Accord uniquement après avoir accepté par écrit que les informations le 

concernant soient saisies dans la base de données partagée. 

Article 8. Conditions de travail et droits sociaux 

Sous réserve des dispositions pertinentes de la législation israélienne : 

1) Les travailleurs moldoves recrutés au titre du présent Accord bénéficient de droits et 

d’obligations en matière de travail identiques à ceux des travailleurs locaux, et jouissent de la 

même protection en vertu de la législation sur la sécurité au travail. 

2) Les travailleurs bénéficient d’une protection au titre de la législation sur la sécurité 

sociale concernant les accidents du travail, la faillite de l’employeur et la maternité. 

3) Les travailleurs temporaires moldoves ont le droit de s’affilier à des syndicats et d’en 

créer. 

Article 9. Entraide judiciaire 

Les Parties coopèrent et s’entraident dans les enquêtes et les poursuites portant sur des 

infractions relatives aux questions visées dans le présent Accord, sous réserve de la législation des 

deux États parties. 

Article 10. Commission mixte de travail et échange d’informations 

1. Les autorités de coopération s’échangent les informations pertinentes et les éléments 

nouveaux concernant la législation et les procédures existantes régissant les relations 

professionnelles ainsi que l’entrée, le séjour, l’emploi rémunéré, les obligations des employeurs et 

le départ des travailleurs étrangers et pouvant avoir des incidences sur les procédures énoncées 

dans le présent Accord. 

2. Une commission mixte de coordination, composée de représentants des Parties, est créée 

aux fins de la résolution des problèmes découlant de la mise en œuvre du présent Accord. 

3. Les autorités de coopération nomment les membres de la Commission mixte de 

coordination. 

4. La Commission mixte de coordination se réunit une fois par an, si l’une ou l’autre des 

Parties en fait la demande, alternativement dans l’État d’Israël et en République de Moldova, selon 

des modalités et à des dates convenues entre eux. Les Parties s’informent mutuellement par écrit, 

au moins 60 jours avant chaque réunion, des questions qu’elles souhaitent aborder. 
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5. La Commission mixte de coordination peut tenir des réunions extraordinaires 

supplémentaires si des questions urgentes doivent être débattues à la demande de l’une ou l’autre 

des Parties. 

Article 11. Retour des travailleurs 

1. À l’issue de son séjour autorisé aux fins de son emploi, le travailleur quitte rapidement 

Israël. 

2. Avant de partir pour Israël, le travailleur moldove signe une déclaration par laquelle il 

s’engage à respecter les conditions fixées pour son emploi et son séjour légaux en Israël, à 

retourner en République de Moldova à l’issue de son emploi légal en Israël, et à respecter les 

autres procédures, à signer les autres déclarations ou à fournir les autres garanties convenues entre 

les Parties, pour assurer le respect du présent article. 

3. Le Gouvernement israélien se réserve le droit d’ordonner à un ressortissant de la 

République de Moldova de quitter son territoire conformément aux lois, aux règlements, aux 

règles, aux procédures et aux résolutions du Gouvernement d’Israël, notamment lorsque le 

travailleur ne quitte pas le pays à l’issue de son séjour autorisé, lorsqu’il viole les conditions 

assorties à son visa, à son permis ou au présent Accord, ou lorsque le Gouvernement israélien 

estime que la présence de l’intéressé peut faire peser une menace sur la sécurité nationale, sur 

l’ordre public ou sur la santé publique. 

4. Les Parties coopèrent dans la mesure nécessaire pour permettre le retour rapide et effectif 

en République de Moldova des travailleurs moldoves à l’issue de leur emploi légal en Israël. Elles 

coopèrent également en vue du retour rapide et effectif en République de Moldova des travailleurs 

moldoves recrutés au titre du présent Accord qui résident illégalement en Israël. 

Article 12. Règlement des différends – Généralités 

Les différends, litiges ou prétentions découlant du présent Accord ou relatifs à celui-ci, 

concernant notamment son invalidité, son non-respect ou sa dénonciation, sont réglés à l’amiable 

au moyen de discussions et de négociations entre les Parties. 

Article 13. Règlement des différends entre employeurs et travailleurs 

Les différends survenant entre employeurs et travailleurs sont réglés conformément à la 

législation en vigueur en Israël et aux mécanismes et procédures nationales applicables. 

Article 14. Entrée en vigueur, durée et dénonciation de l’Accord 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière des notes diplomatiques par 

lesquelles les Parties s’informent mutuellement de l’accomplissement de leurs procédures 

juridiques internes requises à cette fin. 

2. Nonobstant la disposition qui précède, la mise en œuvre du présent Accord dans un 

secteur donné commence uniquement après que les autorités de coopération ont signé un protocole 
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de mise en œuvre détaillé pour ledit secteur conformément au paragraphe 2 de l’article 3 du 

présent Accord, précisant notamment la durée de l’engagement temporaire. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 de l’article 3 du présent Accord, les Parties 

peuvent modifier ce dernier par écrit et par consentement mutuel. Lesdites modifications entrent en 

vigueur conformément à la procédure énoncée au paragraphe 1 du présent article. 

4. Le présent Accord est conclu pour une durée de trois ans. Les Parties peuvent convenir de 

le renouveler pour des périodes supplémentaires par l’échange de notes diplomatiques. 

5. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord à tout moment en envoyant une note 

diplomatique en ce sens à l’autre Partie au moins six mois avant la date de dénonciation demandée. 

6. Nonobstant les dispositions du paragraphe 5 ci-dessus, chacune des Parties peut dénoncer 

ou suspendre le présent Accord avec effet immédiat, si elle constate que des frais illégaux, autres 

que ceux éventuellement autorisés dans le protocole de mise en œuvre applicable, ont été imposés 

aux candidats ou aux travailleurs, directement ou indirectement, dans l’un ou l’autre des États, à 

une quelconque étape du processus de recrutement et de placement. 

7. La dénonciation ou la suspension n’a aucun effet pour les personnes qui, à la date de cette 

dénonciation ou suspension, détiennent déjà un visa délivré dans le cadre du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

SIGNÉ à Jérusalem le 16 octobre 2012, ce qui correspond au 30e jour de Tishri 5773 dans le 

calendrier hébraïque, en deux exemplaires originaux rédigés en hébreu, en roumain et en anglais. 

En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

 

Pour le Gouvernement de l’État d’Israël : 

[AVIGDOR LIEBERMAN 

Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères] 

 

Pour le Gouvernement de la République de Moldova : 

[MIHAI BALAN 

Ambassadeur] 
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